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JULIEN LACHAPELLE 
L’Atelier

En cette période de pandémie, 
les médecins du Québec ont dû 

changer leur méthode de travail 
afin de soigner convenablement les 
patients atteints de la COVID-19 
ou affectés par une autre maladie. 
La microbiologiste à l’Hôpital Mai-
sonneuve-Rosemont Louise Poi-
rier nous raconte comment elle ar-
rive à travailler malgré les normes 
médicales et sociales imposées par 
le gouvernement Legault au cours 
des dernières semaines.

 
L’Atelier : Qu’est-ce qui a 
changé à Maisonneuve-Ro-
semont depuis le début de la 
pandémie?

Louise Poirier: Une réaffectation 
de toutes les tâches usuelles s’est 
imposée à tous les médecins, peu 
importe le domaine. Plusieurs de 
mes collègues voient des patients 
par télémédecine. En microbiolo-
gie, on est six à travailler à temps 
plein, mais seulement deux d’entre 
nous gèrent les décisions reliées à 

la COVID-19. Toutefois, ces deux 
médecins-là ne s’occupent pas des 
autres cas. D’un point de vue psy-
chologique, il y a une collaboration 
accrue entre les différents profes-
sionnels. On avait peu d’interac-
tions avec eux avant, mais depuis 
quelques semaines, c’est le pré-
posé qui va m’aider à mettre mon 
masque et mes lunettes et qui va 
me dire où me laver les mains.

 
Pouvez-vous décrire les me-
sures mises en place dans 
votre établissement?

LP: Ce sont les mêmes précau-
tions que pour les autres hôpitaux 
du Québec. Quand on va voir des 
patients qui ont ou qui sont sus-
pectés d’avoir la COVID-19, ça 

prend un masque N95, un masque 
spécial avec une visière en plas-
tique. Même si on utilise des lu-
nettes de protection, on doit se 
couvrir le visage avec ce masque 
en plus de porter une blouse et des 
gants. Si on s’occupe d’un patient 
ayant une autre maladie que le 
virus, on doit mettre des masques 
de procédure pour les soigner, et 
ce, peu importe la maladie ou la 
blessure dont il souffre. Il m’ar-
rive de manquer de matériel ou 
de chercher pendant plusieurs mi-
nutes une bouteille de gel alcooli-
sé pleine pour me laver les mains.

 
Comment faites-vous pour 
rester concentrée sur votre 
travail malgré les risques de 
contamination?

LP: Pour moi, s’occuper des mi-
crobes et des virus est le plus beau 
métier qui soit. Le fait d’être au 
cœur de la bataille, c’est mon mé-
canisme de défense et ça m’aide à 
ne pas avoir peur. La situation se-
rait plus difficile à vivre si c’était 
une crise au cours de laquelle je ne 
pouvais qu’observer.

Personnel médical solidaire 
face à la COVID-19

« Il m’arrive 
de manquer de 
matériel »  
Dre Louise Poirier 

DAPHNÉE CHARTRAND
L’Atelier

La mairesse de Montréal, Va-
lérie Plante, a indiqué mar-

di qu’elle souhaitait présenter un 
vaste « plan de relance » au début 
du mois de mai.

Elle a mentionné que l’enjeu 
principal de ce retour « à la nor-
male » sera de respecter les deux 
mètres de distance entre chaque 
personne. Chaque secteur étant 
différent, la mairesse dit vouloir 
réfléchir à la meilleure façon d’ap-
pliquer cette règle. 

« On va devoir repenser l’es-
pace public », ajoute-t-elle. Lors 
de la vidéoconférence, Mme Plante 
a mentionné que les entreprises 
pourraient commencer à envisa-
ger un retour au travail dans les 
prochaines semaines en tenant 
compte des horaires pour ne pas 
engorger les transports en com-
mun aux heures de pointe.

La mairesse a par ailleurs réité-
ré l’importance de favoriser le lo-
gement social et abordable.

Plan de 
relance à 
Montréal

Des seuils 
d’immigration 
revus à la baisse

Le premier ministre Legault a 
annoncé mardi que les consé-
quences économiques de la 
pandémie pourraient en-
traîner une baisse des seuils 
d’immigration. Le Conseil 
du patronat du Québec et 
la Chambre de commerce 
du Montréal métropolitain 
avaient soulevé l’hypothèse, 
constatant que le taux de chô-
mage était élevé au Québec. 
La priorité sera plutôt la réin-
tégration des Québécois sur 
le marché du travail. La Presse 
canadienne

L’ATELIER
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Ottawa enverra 
du matériel aux 
provinces

Le premier ministre Justin 
Trudeau a indiqué qu’Ottawa 
avait reçu jusqu’à mainte-
nant 1,1 million de masques 
N95 ainsi que des millions de 
gants. Le gouvernement at-
tend l’arrivée d’autres équi-
pements de protection per-
sonnelle. Le tout sera bientôt 
distribué aux provinces pour 
les aider à contenir la crise de 
la COVID-19. Selon le premier 
ministre du Québec, Fran-
çois Legault, il ne devrait pas 
y avoir de pénurie d’équipe-
ment, notamment dans les 
CHSLD. Même si le niveau de 
ressources a parfois été « ser-
ré », il devrait désormais res-
ter stable. Ce sont plutôt les 
effectifs humains qui risquent 
de manquer.  La Presse canadienne
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COLOMBIE- 
BRITANNIQUE 
1517 cas
942 guéris
72 décès ALBERTA

1870 cas
914 guéris
48 décès

TERRITOIRES  
DU NORD-OUEST
5 cas
2 guéris
0 décès

YUKON
8 cas
6 guéris
0 décès

NUNAVUT
0 cas
0 guéri
0 décès

QUÉBEC 
14 248 cas
2146 guéris
435 décès

ONTARIO
7953 cas
3568 guéris
411 décès

MANITOBA
246 cas
99 guéris
4 décès

SASKAT-
CHEWAN
301 cas
187 guéris
4 décès

NOUVEAU- 
BRUNSWICK
116 cas
75 guéris
0 décès

NOUVELLE- 
ÉCOSSE
516 cas
124 guéris
3 décès

TERRE-NEUVE-  
ET-LABRADOR
244 cas
149 guéris
3 décès

Évolution de la 
COVID-19 au Canada  

par province et  
par territoire

27 063  
CAS CONFIRMÉS  
(+1383 par rapport à hier)

8248 
RÉTABLIS  
(+477 par rapport à hier)

980  
MORTS  
(+147 par rapport à hier)

Pour l'ensemble du Canada 

Source : Radio-Canada
Infographies : Yann Nopieyie Ziepop

Évolution du nombre 
de cas de COVID-19 au 

Évolution hebdomadaire du 
nombre de cas dans 10 pays
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Évolution hebdomadaire du nombre 

de cas de COVID-19 dans 10 pays
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Des seuil 
d’immigration 
revus à la baisse
Le premier ministre Legault a
annoncé mardi que les consé-
quences économiques de la
pandémie pourraient entraîner 
une baisse des seuils
d’immigration. Le Conseil
du patronat du Québec et
la Chambre de commerce
du Montréal métropolitain
avaient soulevé l’hypothèse,
constatant que le taux de chô-
mage était élevé au Québec.
La priorité sera plutôt la réin-
tégration des Québécois sur
le marché du travail. La Presse
canadienne
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YANN NOPIEYIE

Le premier ministre du Qué-
bec, François Legault, a en-

joint mardi aux personnes ayant 
diverses formations médicales de 
prêter main-forte aux travailleurs 
de la santé, plus précisément aux 
préposés aux bénéficiaires. Il a 
évoqué le besoin criant de main-
d’œuvre dans les CHSLD et les ré-
sidences privées pour aînés (RPA) 
et réitéré son objectif d’aider en 
priorité les aînés à faire face à la 
crise de la COVID-19.

« J’en appelle à votre sens du 
devoir pour protéger les plus vul-
nérables », a-t-il imploré lors de 
sa conférence de presse, mardi. 
Les enseignants en sciences in-
firmières, les médecins spécia-
listes et même les personnes qui 
s’étaient retirés du milieu de la 
santé, mais qui détiennent des 
compétences dans ce domaine, 
sont visés par cet appel.

« On compte aujourd’hui 1250 
employés, juste dans les CHSLD, 
qui sont absents.  [...] On a besoin 
de bras, et on va tout faire pour 
protéger les aînés dans la digni-
té », a martelé François Legault 
devant les regards approbateurs de 
la ministre de la Santé et des Ser-
vices sociaux, Danielle McCann, et 
du directeur national de santé pu-
blique, Horacio Arruda.

Le premier ministre a également 
avancé que certains proches ai-
dants pourraient venir aider dans 
les CHSLD et les RPA en raison 
du manque de main-d’œuvre dans 
ces établissements. Les proches ai-
dants devront toutefois avoir une 
certaine expérience et devront en 
outre être connus des établisse-
ments auprès desquels ils feront 
œuvre utile.

De plus, ils seront confrontés à 
une réglementation très stricte: 
ils subiront des tests de dépistage 
pour la COVID-19 qui devront 
s’avérer négatifs. Ils devront s’oc-
cuper uniquement de la personne 
qu’ils connaissent et ne pas se te-
nir à proximité des autres patients 
ou des employés. Enfin, ils devront 
détenir leur propre équipement 
médical.  

« Je parlais hier [lundi] de la ba-
lance des inconvénients. C’est ce 

qu’on a pesé, puis on pense que, 
compte tenu du manque de per-
sonnel dans les CHSLD, ça vaut 
la peine de demander à certains 
proches aidants de venir nous don-
ner un coup de main », a affirmé 
François Legault.

Situation critique
M. Legault a affirmé dans son 

point de presse quotidien que 
« sur les 2600 résidences [à tra-
vers le Québec], 41 sont plus cri-
tiques et on doit suivre la situation 
de très près ».

Mardi soir, le gouvernement du 
Québec a rendu publique une liste 
présentant les milieux de vie pour 
personnes âgées et vulnérables 
les plus touchées par l’épidémie 
de COVID-19. Parmi les quelque 
140 établissements y figurant, 
25 ont été classés en « rouge », 
entre 29 % et 72 % des résidents 
y ayant contracté le virus. On 
comptait également 16 habita-
tions en »orange« comptant un 
taux d’infection entre 15 et 23%, 
tandis que le reste des établisse-
ments, classés » en jaune« , com-
prend entre 1 % et 13 % des béné-
ficiaires atteints de la COVID-19.

Parmi les établissements les plus 
touchés, on retrouvait le CHSLD 

Sainte-Dorothée, à Laval, où 120 
résidents ont été déclarés positifs. 
En nombre relatif, la Résidence 
Ferland, attachée au CIUSSS de 
l’Estrie, est la plus touchée : 72% 
des 32 résidents en sont atteints. 

La liste complète des établisse-
ments touchés est disponible sur 
nos plateformes numériques. Ces 
données seront mises à jour quo-
tidiennement pour refléter l’évo-

lution du nombre de cas : la po-
pulation pourra donc demeurer 
informée.

 »Il y a du travail qui est en train 
d’être fait en ce moment pour que 
des tests soient réalisés. Puis il 
y a des cas qui sont suspectés et 
qui vont, dans certains cas, être 
confirmés, a affirmé M. Legault. 
Mais pour la question des décès, 
je pense que [ceux] liés à la CO-
VID-19 sont rapportés. Bien que ça 
prenne parfois quelques jours, ils 
ne sont pas sous-estimés.« 

Le personnel à bout de 
souffle

Plus de 450 médecins et 1000 in-
firmières ont été déployés dans dif-
férentes régions administratives 
de la province. Mais les membres 
du personnel médical font face à 
une charge émotive importante.

Dans certains CHSLD, les em-
ployés sont au bord de l’épuise-
ment en raison du stress et des 
heures de travail supplémentaires 
travaillées. D’autres sont confron-
tés à des décès tous les jours.

Cette réalité pèse lourd sur le 
moral du personnel soignant, qui 
est contraint, bon gré mal gré, 
de garder son sang-froid afin de 
prendre des décisions cruciales 
pour les patients.

Le premier ministre du Québec 
avait déjà proposé une initiative 
pour mieux rémunérer les prépo-
sés aux bénéficiaires et le person-
nel travaillant dans les résidences 
privées pour aînés avec comme 
objectif d’accroître l’attractivité du 
secteur et d’obtenir plus de renfort 
dans les établissements.

Selon ce qu’a laissé entendre au-
jourd’hui le premier ministre du 
Canada, Justin Trudeau, Ottawa 
pourrait adopter une stratégie 
connexe.

Un appel de détresse
Enseignants, médecins spécialistes et proches aidants appelés 
en renfort

« On va tout faire 
pour protéger 
les aînés dans la 
dignité »

François Legault et Danielle McCann feront également appel aux proches aidants pour donner un coup 
de main dans les CHSLD. Jacques Boissinot, La Presse canadienne

LILA MAÎTRE
L’Atelier

Les autorités sanitaires ont de-
puis minuit mercredi le droit 

d’imposer aux voyageurs de re-
tour au Canada un isolement dans 
une chambre d’hôtel si leur plan de 
confinement ne convient pas.

Le premier ministre Justin Tru-
deau a fait l’annonce du resserre-
ment de la Loi sur la mise en qua-
rantaine lors de sa conférence de 
presse quotidienne, mardi. Tout 
voyageur asymptomatique devra 
présenter un plan de quarantaine 
précis pour 14 jours. Ce plan peut 
être jugé défaillant, par exemple si 
la personne prévoit s’isoler dans 
un endroit où vivent des personnes 
âgées, auquel cas elle sera obligée 
de s’installer à l’hôtel.

Cette loi, qui octroie au premier 
ministre un pouvoir lui permet-
tant de « désigner tout lieu comme 
installation de quarantaine », avait 
été modifiée en 2005, dans la fou-
lée de l’épidémie de SRAS.

Voyages sous surveillance
Depuis le 25 mars, les voyageurs 

de retour au pays sont obligés de se 
confiner pendant deux semaines. 
Le non-respect des directives est 
passible d’une amende pouvant al-
ler jusqu’à 750 000 dollars ou en-
core d’une peine maximale de six 
mois d’emprisonnement.

Tous les voyageurs au Canada 
doivent se soumettre à un examen 
de santé depuis le 30 mars. Ils 
peuvent être refusés à bord d’un 
appareil s’ils présentent des symp-
tômes de la COVID-19.

La frontière américaine risque 
d’être fermée pendant plusieurs 
semaines encore. M. Trudeau af-
firme cependant être en discussion 
avec les États-Unis en vue d’une 
réouverture.

Depuis le début de la pandémie, 
les individus de retour de voyage 
ont été un facteur notable de la 
propagation du virus. Au Cana-
da, les voyageurs internationaux 
ne pourront pas rentrer au pays 
avant le 30 juin.

Contrôle 
accru des 
voyageurs 
à leur 
retour

De nombreux Canadiens re-
viennent au pays depuis le dé-
but de la pandémie.  William West, 
Agence France-Presse

DAPHNÉE CHARTRAND

Québec solidaire (QS) a proposé 
mardi de remédier au manque 

de personnel dans les CHSLD en 
formant des préposés aux bénéfi-
ciaires à l’aide d’un cours éclair de 
deux semaines.

Le député solidaire Sol Zanetti 
a suggéré que la première semaine 
soit consacrée à l’enseignement 
théorique et la seconde à l’appren-
tissage sur le terrain. Enfin, une 
troisième semaine pourrait per-

mettre à l’apprenti de consoli-
der ses acquis sous la supervision 
d’équipes de soins.

La formation pourrait débuter 
dès la fin de semaine prochaine. 
La main-d’œuvre serait ainsi dis-
ponible pour soutenir les prépo-
sés « sur le plancher » dans deux 
semaines.

« On ne sort pas ça de notre 
chapeau! » a argué le député de 
Jean-Lesage, rappelant l’existence 
d’une formation de deux semaines 
à plein temps offerte aux étudiants 

appelés à remplacer les préposés 
pendant les vacances d’été. 

Une formation à compléter
M.Zanetti a rappelé qu’il faut 

950 heures pour former un pré-
posé aux bénéficiaires en bonne et 
due forme, mais qu’un cours ex-
press permettrait à des novices 
d’apprendre la base pour répondre 
aux besoins criants de main-
d’œuvre. « Ils pourraient [en-
suite] continuer les formations et 
seraient déjà formés pour la deu-

xième vague de la crise », a-t-il af-
firmé.

Ce dernier, qui a déjà été prépo-
sé durant un été, a néanmoins in-
sisté pour que des règles de base 
soient respectées. Il demande à ce 
que les volontaires s’inscrivant au 
programme soient payés pour leur 
formation, qu’ils bénéficient des 
mêmes primes et augmentations 
que les autres professionnels du 
réseau et qu’on leur garantisse des 
conditions de travail sécuritaires.

Avec La Presse canadienne

QS propose une formation express

L’ATELIER  •  LE MERCREDI 15 AVRIL 2020 ACTUALITÉS  3



4  ACTUALITÉS › DOSSIER   � L’ATELIER  •  LE MERCREDI 15 AVRIL 2020

PAOLA LAPADULA
L’Atelier

La directrice générale de la cli-
nique juridique Juripop et avo-

cate, Sophie Gagnon, a répondu 
aux questions posées par L’Atelier 
concernant la situation des femmes 
victimes de violence conjugale. 
Consciente de la difficulté que cer-
taines pourraient avoir à appeler, 
Me Gagnon conseille de profiter 
d’un moment d’isolement, comme 
lors des courses, d’une marche ou 
d’une visite à la salle de bain pour 
les contacter.

Une personne victime de vio-
lence conjugale peut-elle quit-
ter son foyer avec ses enfants ?

Les victimes de violence conju-
gale ont le droit de partir avec 
leurs enfants si elles craignent 
pour leur sécurité et celle de leurs 
enfants et, idéalement, il faut pré-
venir la police.

Les femmes qui sont en maison 
d’hébergement peuvent-elles 
garder leurs enfants malgré les 
nouvelles mesures sanitaires 
strictes ?

À la suite de l’annonce de la mi-
nistre de la Justice, Sonia LeBel, 
les femmes ne se retrouvent plus 
au pied du mur lorsqu’elles doivent 
respecter la garde partagée en plus 
de la distanciation sociale. Les 
droits de garde sont maintenant 
suspendus pour les personnes vi-
vant dans des maisons d’héberge-
ment, ce qui permet aux victimes 
de garder en tout temps leurs en-
fants avec elles. 

Que faire contre un ex-conjoint 
violent qui ne veut pas respec-
ter la garde partagée prétex-
tant les risques de contagion 
plus élevés dans les maisons 
d’hébergement ?

Lorsqu’un parent refuse de 
respecter la garde, peu importe 
les motifs, ce dernier a de fortes 
chances d’être jugé au tribunal, 
malgré les activités judiciaires 
au ralenti à cause du contexte 
actuel. En règle générale, un ex-
conjoint ne peut refuser une telle 
demande.

Les 
victimes 
de violence 
conjugale 
protégées

PAOLA LAPADULA
L’Atelier

Alors que les mesures d’isole-
ment exacerbent le risque 

de violence conjugale envers les 
femmes, plusieurs organismes ont 
dû s’adapter à la COVID-19 afin de 
continuer à apporter de l’aide aux 
victimes : c’est le cas de la clinique 
Juripop, qui offre de l’aide juri-
dique abordable aux gens qui sont 
en situation de crise.

Voulant faire œuvre utile en se 
consacrant aux besoins criants 
des femmes victimes de violence 
conjugale, la clinique Juripop a dé-
cidé de mettre sur pied une ligne 
d’assistance juridique qui fournit 
des conseils en ce qui a trait au 
droit de la famille.

La directrice générale de la cli-
nique, Sophie Gagnon, explique 
qu’il était important pour Juripop 
de trouver une façon d’aider ces 
femmes et leurs enfants en ins-
taurant un nouveau programme. 
« On a téléphoné à des orga-
nismes pour comprendre quels 
sont les besoins actuels et on a 
décidé d’ouvrir une ligne pour 
que les gens puissent parler avec 
des avocats spécialisés en droit de 
la famille. »

Dix avocats ou avocates béné-
voles sont présents au bout du fil 
pour conseiller gratuitement pen-
dant une vingtaine de minutes les 
victimes de violence conjugale. 
L’équipe de Juripop s’assure d’ap-

porter l’aide nécessaire en travail-
lant conjointement avec des tra-
vailleuses sociales ainsi qu’avec 
des maisons d’hébergement.

Augmentation  
du risque de violence

Une enquête réalisée par Statis-
tique Canada en 2015 a démontré 
qu’au Québec 159 804 personnes 

ont déclaré avoir subi de la vio-
lence conjugale au cours des cinq 
dernières années. En raison du 
type de relation qui unit la victime 
à son agresseur, la violence conju-
gale se retrouve parmi les crimes 
les plus difficiles à dénoncer aux 
autorités policières.

« La violence n’arrive pas comme 
ça, juste parce qu’on est confinés. 
Plusieurs femmes vivaient déjà de 
la violence conjugale de la part de 
leur conjoint, et être enfermée 24 
heures sur 24 avec celui-ci risque 
d’amener les victimes à vivre une 
aggravation de la violence », ex-
plique la coordinatrice du Regrou-
pement des maisons pour femmes 

victimes de violence conjugale, 
Louise Riendeau. La violence n’a 
pas besoin d’une raison pour ex-
ploser, tout peut être un prétexte 
pour un conjoint violent d’exer-
cer son contrôle et d’agresser sa 
conjointe.

Les mesures de confinement 
peuvent rendre encore plus com-
plexes les appels au secours des 

victimes. « Au moment où la pé-
riode de confinement va se termi-
ner, il va certainement y avoir une 
grande augmentation de demande 
d’aide », relève Mme Riendeau.

Des mesures strictes
« La présence d’enfants com-

plexifie les cas de violence conju-
gale, car ils sont souvent utilisés 
comme jetons de négociation par le 
conjoint violent », explique Sophie 
Gagnon. De ce fait, les femmes 
vont vouloir éviter de quitter le 
foyer ayant peur de perdre la garde 
de leurs enfants.

Bien que les maisons d’héber-
gement demeurent ouvertes, Me 

Gagnon mentionne que celles-ci 
doivent se soumettre à de strictes 
mesures d’hygiène pour éviter la 
propagation du virus. D’ailleurs, 
Mme Riendeau, explique que 
« pour protéger la santé de tout 
le monde, femmes et enfants ain-
si que des travailleuses, on est 
en train d’organiser des lieux al-
ternatifs d’hébergement, où les 
femmes pourraient être en qua-
rantaine avant d’intégrer les mai-
sons ». De cette façon, les femmes 
ne seront pas laissées chez elles en 
danger.

Or, malgré tous les efforts dé-
ployés par les maisons d’héberge-
ment et le gouvernement du Qué-
bec, les nouvelles règles sanitaires 
continuent de rendre la situation 
encore plus difficile pour beaucoup 
de femmes et d’enfants. Sophie Ga-
gnon et son équipe de Juripop se 
disent conscientes des difficultés 
et des enjeux auxquels les femmes 
violentées font face lorsqu’elles 
doivent quitter leur foyer, et c’est 
pour cela qu’elles souhaitent outil-
ler les victimes ainsi que leurs en-
fants afin qu’ils se protègent.

Recevant déjà plusieurs ap-
pels par jour, le service considéré 
comme essentiel pourrait se pro-
longer une fois la pandémie ter-
minée. 
La ligne téléphonique 1 844 312-
9009 est ouverte du lundi au jeu-
di de 9 h à 21 h, le vendredi de 9 h 
à 16 h ainsi que le samedi et le di-
manche de 13 h à 19 h. 

Juripop à l’écoute 
Une ligne gratuite pour les victimes de violence conjugale 

« La présence d’enfants complexifie 
les cas de violence conjugale, car ils 
sont souvent utilisés comme jetons de 
négociation par le conjoint violent » 
— Me Sophie Gagnon

Illustrations de Laurie-Anne Arseneault
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L’adaptation à la maternité 
est difficile dans les circons-
tances normales, et encore plus 
en pleine pandémie mondiale. 
L’Atelier s’est entretenu avec 
la Dre Pascale Brodeur, psycho-
logue, afin de lever le voile sur 
la dépression postpartum en 
contexte de confinement.

CLÉA BOURGEOIS
L’Atelier

Près d’une femme sur cinq va 
développer une dépression 

postpartum, que ce soit pendant 
la grossesse ou après l’accouche-
ment, rappelle la Dre Brodeur. Tou-
tefois, ce ne sont pas toutes les 
femmes atteintes qui auront des 
épisodes dépressifs. Leur trouble 
peut aussi se manifester par une 
montée d’anxiété, des troubles 
obsessionnels  compu lsi fs  et 
même dans certains cas un état 
psychotique.

À noter que près de la moitié des 
diagnostics de dépression post-
partum se manifestent durant la 
grossesse : le trouble se nomme 
alors dépression péripartum. 

Selon la Dre Brodeur, les femmes 
en confinement sont plus à risque 
de développer des symptômes, qui 
sont les mêmes qu’une dépression 
classique. Outre le déséquilibre 
hormonal engendré par la gros-
sesse et l’accouchement, le manque 
de sommeil, l’isolement et une 
mauvaise estime de soi comptent 
parmi les facteurs de risque les 
plus importants. 

Elle note que les variables so-
ciales sont aussi liées à la dépres-
sion postpartum. « Souvent quand 
on vient d’accoucher, on ne tra-
vaille plus et on a moins de mo-
bilité, on a moins d’activités de 
loisirs, moins de vie sociale, un 
peu comme pendant le confine-
ment. On sait que ces éléments-là 
peuvent aussi être liés à des états 
dépressifs. » 

La psychologue avance que ce 
ne sont pas toutes les femmes qui 
savent qu’elles souffrent d’une dé-
pression postpartum et qui re-
çoivent de l’aide pour ce trouble. 
« C ’est  impor tant que si  les 
proches s’inquiètent, il vaut tou-
jours mieux appeler une ressource 
pour rien que de ne pas appeler et 
de regretter. » 

La meilleure façon d’aider une 
femme qui souffre actuellement 
est « d’aller la voir, prendre de 
ses nouvelles quotidiennement 
tout en restant à une bonne dis-
tance d’elle. Des gestes comme ça 
laissent une bonne impression à 
la mère, et peuvent vraiment avoir 
un impact positif », conseille la 
Dre Brodeur.

Il est important de retenir notre 
envie de dire « ça va bien aller » 
et de rassurer de façon simpliste 
en évitant de donner des conseils. 
« Souvent, c’est ce que les proches 
font le plus pour aider, mais ja-
mais, dans toute ma carrière, une 
patiente m’a dit qu’elle aimait en-
tendre des choses comme ça », 
souligne-t-elle.

Haro sur la dépression 
postpartum en confinement

CLÉA BOURGEOIS
L’Atelier

À la clinique Fémina de Mon-
tréal, la pandémie n’a pas ré-

duit l’accès à l’avortement. Les 
femmes qui y vont doivent toute-
fois traverser l’opération seules, 
la présence d’un proche étant in-
terdite pour protéger le person-
nel d’une contamination à la  
COVID-19.

« En temps normal, les femmes 
doivent être accompagnées [à la 
clinique] », lance d’emblée Jacque-
line Côté, l’infirmière en chef de la 
clinique médicale située au centre-
ville de la métropole. Si l’accompa-
gnateur ne peut pas être présent 
pendant l’avortement, il peut leur 
tenir compagnie dans la salle de 
repos après l’intervention. «Là, il 
n’y a personne dans la salle d’at-
tente, ça fait un peu bizarre.»

À cause de la crise sanitaire, la 
clinique Fémina a dû cesser toutes 
ses autres activités médicales afin 

de diminuer les risques de conta-
gion au nouveau coronavirus. Mais 
l’offre pour les services d’avorte-
ment reste la même, confirme 
Mme Côté.
« On n’offre plus d’examens gy-

nécologiques ni de poses de stéri-
lets. On ne se concentre que sur le 
service d’avortements », explique 
Mme Côté.

La clinique doit-elle composer 
avec des patientes qui annulent 
leurs rendez-vous en apprenant 
qu’elles ne pourront être accom-
pagnées ? Jacqueline Côté assure 
que non. Bien que le fait d’inter-
rompre sa grossesse seule puisse 
être anxiogène, « le véritable stress 
serait de ne pas avoir d’avortement 
parce que le service est supprimé. 
Ce serait un plus grand stress [que 
de devoir se faire avorter seule] ».

Malgré ces restrictions, « les 
patientes sont très soulagées et 
elles se conforment aux nouvelles 
consignes sans problème ».

La clinique a également mis 

en place plusieurs mesures afin 
de protéger son personnel. Outre 
l’accompagnement d’un proche 
désormais interdit, les patientes 
subissent un contrôle de leur tem-
pérature à leur arrivée. On leur 
demande également de se désin-
fecter les mains. En outre, tous les 
membres du personnel portent des 

masques et nettoient les surfaces 
régulièrement.

Cela dit, il est difficile de res-
pecter les mesures de distancia-
tion de deux mètres entre indi-
vidus, concède Jacqueline Côté. 
« C’est très difficile puisqu’on offre 
des services d’avortements, on est 
très proches des femmes. Ça fait 
bizarre que tout le personnel doive 
être ganté et masqué, mais c’est ce 
qu’on doit faire afin de pouvoir of-
frir ce service le plus longtemps 
possible », dit-elle.

En mars dernier, Le Journal de 
Québec rapportait une baisse du 
nombre d’avortements effectués 
au Québec depuis plus de 15 ans. 
Alors que la province recensait en 
2003 près de 27 000 interruptions 
volontaires de grossesse, il y en a 
eu 21 203 en 2017, selon la Régie 
de l’assurance maladie du Qué-
bec. Cette baisse de 21 % serait at-
tribuable à un meilleur accès aux 
moyens de contraception, selon 
des experts interrogés.

Des femmes devront se faire avorter seules
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LOUIS GARNEAU-PILON
L’Atelier

L’Amérique du Nord a été le 
théâtre de plusieurs pandémies 

lors des siècles précédents, cha-
cune bouleversant profondément 
la vie quotidienne des gens. Dans 
ces périodes souvent tragiques 
de l’histoire humaine, il est pos-
sible de relever moult similarités 
et de constater l’évolution de notre 
réponse aux crises sanitaires.

Le choléra
F a i s a n t  s o n  a p p a r i t i o n 

au 19e siècle, la pandémie de cholé-
ra est sans doute la plus marquante 
de son époque. Se répandant grâce 
à l’avènement du commerce par ba-
teau, le choléra a d’abord durement 
frappé l’Europe avant de gagner 
l’Amérique du Nord. L’historien 
et spécialiste des épidémies Denis 
Goulet affirme que, déjà à l’époque, 
les autorités sanitaires ont pris des 
mesures pour endiguer la mala-
die. L’élément permettant d’ex-
pliquer l’ampleur de cette pandé-
mie est assurément le manque de 

connaissance médicale de l’époque.
En 1830, la croyance populaire 

veut que la maladie se répande par 
les airs et on pense qu’il suffit de 
purifier l’air vicié par le feu ou le 
mouvement. Les mesures de qua-
rantaine mises en place pour frei-
ner les bateaux contaminés fonc-

tionnaient par ailleurs bien mal. Il 
était facile pour les marchands de 
feindre la purification en allumant 
un feu. Denis Goulet souligne que 
ce manque de connaissance diffé-
rencie le choléra de la COVID-19. Il 
est possible maintenant de claire-
ment diagnostiquer le virus, mais à 
l’époque, il était improbable d’être 
sûr d’avoir contracté la maladie 
avant qu’il ne soit trop tard.

Le choléra marqua en ce sens 
une période forte en apprentis-
sages pour les scientifiques. Il en 
résulta un raffinement de l’épidé-

miologie et de la vaccination, toute 
récente.

La grippe espagnole
Le virus le plus ravageur du 

20e siècle surprend l’entièreté de 
l’Occident tandis que se terminent 
les événements traumatiques de 
la Première Guerre mondiale. Les 
militaires regagnent leur pays 
d’origine et la grippe se répand 
massivement: elle surprend tant 
par sa virulence que par son taux 
de mortalité élevé.

«Même à l’époque, ils ont eu re-
cours au confinement et il s’agis-
sait de mesures semblables à celles 
d’aujourd’hui», explique l’urgento-
logue Alain Vadeboncœur.

Il existe néanmoins une diffé-
rence majeure avec la situation ac-
tuelle. Tandis que la COVID-19 en-
traîne davantage de complications 
chez les aînés, la grippe espagnole 
s’attaquait surtout aux jeunes. Les 
personnes les plus touchées avaient 
entre 20 et 35 ans. Au total, cette 
grippe a fait plus de 50 millions de 
morts à travers le monde, soit cinq 
fois plus que le conflit qui l’a précé-
dée de quelques mois. 

Leçons pandémiques
Expérience oblige, la maîtrise des épidémies a varié au fil du temps

«Même à l’époque, 
ils ont eu recours 
au confinement»

Le Centre pour le contrôle et la prévention des maladies utilisait autrefois des avis pour annoncer la 
quarantaine aux États-Unis. Centre pour le contrôle et la prévention des maladies

BRUNO MARCOTTE
L’Atelier

Justin Trudeau se défend d’avoir 
dérogé aux règles, bien que les 

autorités demandent d’éviter de 
passer d’une province à une autre 
pour des déplacements non essen-
tiels. « Nous continuons de suivre 
toutes les instructions », a-t-il ar-
gué, mardi, exhortant au passage 
les Canadiens à rester chez eux 
afin de freiner la propagation du 
nouveau coronavirus.

COVID-19 et distanciation so-

ciale obligent, nombreux sont ceux 
qui n’ont pas pu célébrer Pâques en 
famille dimanche. Le premier mi-
nistre n’était pas du lot, lui qui a 
retrouvé sa femme et ses trois en-
fants dans leur résidence secon-
daire du lac Mousseau, au parc de 
la Gatineau.

Dans un gazouillis, le sénateur 
conservateur Don Plett a accusé 
M. Trudeau de croire que les règles 
de santé publique ne s’appliquaient 
pas à son cas et de faire preuve 
d’hypocrisie.

Tous deux interrogés, le pre-

mier ministre François Legault 
et le Dr Horacio Arruda ont refu-
sé de condamner les actes de M. 
Trudeau.

«Je n’ai pas de commentaire», a 
simplement répondu M. Legault.

Scheer à l’étroit
Le chef de l’opposition conserva-

trice, Andrew Scheer, a lui aussi dû 
défendre sa décision de s’entasser, 
en compagnie de sa famille, dans 
un appareil nolisé par le gouver-
nement. «L’idée que nous étions 
l’un par-dessus l’autre est juste ri-

dicule», a-t-il affirmé en point de 
presse au Parlement.

Faisant le voyage entre Regi-
na et Ottawa en vue de la séance 
d’urgence de samedi après-midi, 
la famille Scheer était accompa-
gnée de la leader sortante du Par-
ti vert, Elizabeth May, et de la mi-
nistre Carla Qualtrough. Le petit 
Challenger de neuf places n’aurait 
pas permis de respecter les règles 
de distanciation physique que 
martèlent jour après jour les auto-
rités sanitaires du pays.

Avec La Presse canadienne

Trudeau se défend
Ni le premier ministre ni Andrew Scheer ne regrettent leur voyage

LILA MAÎTRE
L’Atelier

Le premier ministre Justin Tru-
deau a annoncé mardi un in-

vestissement de 130 millions de 
dollars pour aider les communau-
tés du Nord canadien à freiner la 
propagation de la COVID-19.

Ju s t i n  Tr u d e a u  s ’e s t  d i t 
conscient de l’inquiétude des com-
munautés éloignées de se retrou-
ver aux prises avec des pénuries 
dans les épiceries et un manque de 
soins de santé. « Aucun Canadien 
ne devrait avoir à se demander où 
trouver de la nourriture ni com-
ment faire pour recevoir des soins 
de santé essentiels », a-t-il recon-
nu lors de sa conférence de presse.

Ainsi, 72,6 millions de dollars 
seront versés au Yukon, aux Terri-
toires-du-Nord-Ouest et au Nun-
avut pour les soins de santé. Des 
fonds seront également alloués 
à ces territoires pour que les ali-
ments demeurent abordables. 

Le gouvernement travaille par 
ailleurs avec les transporteurs aé-
riens pour permettre la livraison 
de produits médicaux et alimen-
taires. Le soutien auxdits trans-
porteurs pourra atteindre 17,3 mil-
lions de dollars. 

Une aide sera également dis-
ponible pour les entreprises du 
Nord qui ne bénéficient pas déjà 
des autres mesures gouvernemen-
tales. Le gouvernement souhaite 
octroyer une partie des fonds, soit 
25 millions de dollars, pour sou-
tenir Nutrition Nord Canada, un 
programme facilitant l’accès des 
résidents du Nord à des aliments 
périssables nutritifs.

Le 10 avril dernier, on dénom-
brait 45 cas de COVID-19 dans 
les communautés autochtones du 
pays. En date du 13 avril, huit cas 
avaient été confirmés au Yukon, 
cinq dans les Territoires-du-Nord-
Ouest et aucun au Nunavut. 

Les fonds annoncés mardi 
s’ajoutent aux 500 millions de dol-
lars alloués aux provinces et terri-
toires ainsi qu’aux 305 millions de 
dollars accordés aux communau-
tés autochtones dans le cadre de la 
réponse du gouvernement du Ca-
nada à la COVID-19.

Une aide 
financière 
pour le 
Nord

Justin Trudeau se dit conscient 
de l’inquiétude des communau-
tés éloignées. (Dave Chan/AFP)

CAROLINE PLANTE
La Presse canadienne 

Un mois après la fermeture de 
l’Assemblée nationale en rai-

son de la crise de la COVID-19, les 
trois partis d’opposition accen-
tuent la pression pour reprendre 
les travaux parlementaires.

Les leaders parlementaires du 
Parti libéral du Québec (PLQ), de 
Québec solidaire (QS) et du Parti 
québécois (PQ) exigent qu’un Par-
lement virtuel permette aux élus 
de faire leur travail et d’interroger 
le gouvernement dès la semaine 
prochaine. Ils souhaitent notam-
ment que le gouvernement Legault 
tienne quatre périodes d’échanges 
virtuels et publics dès la semaine 
prochaine pour aborder la situa-
tion dans les CHSLD et les ren-
forts pour appuyer le personnel de 
la santé. 

La reprise des travaux prévue 
pour le 21 avril sera vraisembla-
blement reportée au 5 mai. Le pre-
mier ministre François Legault 
affirme que le gouvernement est 
trop occupé à gérer la crise sani-
taire pour répondre aux questions 
des députés de l’opposition.

« On a trouvé ça un peu abrutis-
sant pour notre travail d’une part, 
et surtout pas respectueux du tra-
vail des oppositions et du travail 
de reddition de comptes qui est 
notre rôle comme législateurs », a 
affirmé le leader parlementaire du 
PQ, Martin Ouellet.

Dans une let t re commune 
adressée lundi soir au leader du 
gouvernement, Simon Jolin-Bar-
rette, et au président de l’Assem-
blée nationale, François Paradis, 
les partis d’opposition ont argué 
que les prochaines semaines al-
laient nécessiter la prise de « déci-
sions cruciales » qui vont détermi-
ner l’avenir du Québec. 

« En ces temps incertains, au-
cun parti ni aucun dirigeant ne 
peut prétendre détenir la vérité 
unique », écrivent les leaders par-
lementaires.

Les 
oppositions 
unies pour 
un Parlement 
virtuel
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MILIK BÉLANGER-SÉVIGNY

La présente pandémie du coro-
navirus entraîne une restructu-

ration du quotidien qui met à mal 
le productivisme traditionnel. L’an-
cien rythme de vie, parfois effréné, 
est révolu, pour laisser place à un 
mode de vie plus lent et tranquille.

«La grande dif f iculté, c’est 
qu’avant, une grande partie des 
individus avaient des structures 
autour d’eux qui leur imposaient 
un horaire fixe», explique Fran-
çois Gamonnet, un consultant spé-
cialisé en gestion du temps, dont 
le travail consiste à maximiser la 
productivité des entreprises et des 
particuliers « Maintenant, les gens 
doivent s’autodiscipliner.»

Ce changement de routine peut, 
pour certains, être relaxant, mais 

pour la majorité, cette restructu-
ration du quotidien est anxiogène, 
explique M. Gamonnet. «Les gens 
qui n’ont pas l’habitude d’être na-
turellement organisés ne reçoivent, 
en ce moment, aucun stimulus qui 
les incite à s’activer», ajoute-t-il.

Vivre hors du 
productivisme traditionnel

«On n’est plus soumis aux 
mêmes impératifs de valorisation 
de temps », explique Éloi Hallo-
ran, un étudiant en sociologie qui 
s’avoue grandement perturbé par 
cette transformation considérable 
du quotidien. «La valorisation ca-
pitaliste et productiviste du temps 
ne tient plus.»

«Ce qui est bien, par contre, 
c’est qu’on peut commencer di-
vers projets variés », explique-t-il. 

«On se dénoue tranquillement du 
traditionnel « boulot-métro-do-
do » qui nous encourageait à faire 
plein de choses, mais qui, au bout 
du compte, nous faisaient toujours 
faire la même affaire.»

«D’un côté artistique, le confi-
nement est une bénédiction», ex-
plique Simon-Alexandre Houle, 

qui peaufine présentement un 
court métrage et qui, grâce au 
temps libre alloué par le confine-

ment, commence maintenant à 
faire des vidéos sur YouTube. «Je 
me consacre pleinement à l’art 
puisque je n’ai rien d’autre à faire.»

«Je prends cet isolement comme 
un signe de la vie m’indiquant 
qu’il est temps que je me remette 
en forme», explique Lauriane La-
londe, qui profite du confinement 
pour faire plus d’activité physique. 
«C’est important que je me donne 
une routine pour ne pas sombrer 
dans la déprime.»

«Les études le montrent bien, 
lorsqu’on se bute à des change-
ments de vie trop drastiques, cer-
tains finiront déprimés, explique 
le consultant spécialisé en ges-
tion du temps François Gamonnet. 
Pour plusieurs, il est important de 
se trouver une routine, malgré les 
évènements hors du commun.»

Apprendre à vivre autrement
La crise du nouveau coronavirus entraîne un bouleversement 
du quotidien sans précédent

« La valorisation 
capitaliste du 
temps ne tient 
plus » - É. Halloran

Un changement de routine peut être relaxant, mais pour la majorité, cette restructuration du quotidien est anxiogène. Milik Bélanger-Sévigny

DAPHNÉE CHARTRAND

Cela fait maintenant un mois 
que les Québécois et Qué-
bécoises sont confinés dans 

leur domicile. Alors que plusieurs 
entreprises ont dû fermer ou ré-
duire leur nombre d’employés, le 
domaine de la santé, lui, bouge 
constamment. On ne pourra ja-
mais assez remercier les méde-
cins, les infirmiers et les prépo-
sés aux bénéficiaires pour tout 
ce qu’ils font afin de traiter tout 
le monde le mieux possible. Plu-
sieurs compagnies locales sont 
tellement reconnaissantes qu’elles 
leur font de petits cadeaux, 
comme un repas gratuit.

Beaucoup d’oubliés
Cependant, beaucoup sont ou-

bliés. En un mois de quarantaine, 
aucun média ou presque n’a sou-
ligné les efforts des gestionnaires, 
des chefs d’unité, des entretiens 
ménagers, des techniciens en la-
boratoire ou tout simplement des 
agents administratifs. Pourquoi 
une personne aussi nécessaire au 
bon fonctionnement d’un hôpital 
n’est-elle pas remerciée par tous? 
Un exemple parmi tant d’autres 
serait la directrice des soins infir-
miers pour le CIUSSS de l’Ouest-
de-l’Île-de-Montréal, qui travaille 
7 jours sur 7 et qui n’a eu qu’un 
seul jour de congé depuis le dé-
but de cette crise. On peut ajouter 
tous les chefs et les gestionnaires 
qui n’ont pas eu leurs jours fériés 
le week-end dernier, puisque la si-
tuation ne s’améliore pas au Qué-
bec. Il y a tellement d’exemples, 
mais si peu de remerciements 
pour ces gens. On se dit peut-
être qu’ils ne font pas leur métier 
pour être reconnus, mais nous 
devrions peut-être l’envisager da-
vantage en ce temps de pandémie.

Comment dire merci ?
Ce n’est pas une simple chro-

nique qui va changer le monde, 
mais elle devrait pousser la 
réflexion de tous. Que de-
vrions-nous faire afin que notre 
reconnaissance soit propagée de 
manière juste et équitable en-
vers tous? Évidemment, il faut 
commencer par nos proches. Si 
ta mère, ton père ou un autre tra-
vaille dans un hôpital, un simple 
geste de gratitude serait parfait.

Par la suite, il serait perti-
nent que les compagnies qui en-
voient de petits cadeaux pensent 
réellement à tous les employés 
d’une compagnie. Évidemment, 
je n’enlève rien à ces employés 
extraordinaires qui sont au front 
et qui travaillent dans une zone 
«chaude», mais un simple merci à 
ceux qui sont cachés derrière ces 
héros serait de mise.

Merci à toi, qui es obligé de 
te lever tous les matins et qui es 
nécessaire pour le fonctionne-
ment de notre société. Merci à toi, 
l’agent de sécurité. Merci à toi, 
l’éboueur. Merci à toi, le chauffeur 
de taxi.

Bref, je pense que vous avez 
compris. Maintenant, agissez et 
allez remercier ces gens qui font 
du bon travail et qui, au final, 
vont sauver nos vies.

Merci à toi

AGENCE FRANCE-PRESSE

Chaque jour, au moment du 
couv re -feu,  s ’engage une 

confrontation entre policiers et ha-
bitants, réticents à s’entasser dans 
leurs habitations. Personne à Ni-
geria, bidonville de Guayaquil et 
épicentre de la pandémie en Équa-
teur, n’applique les recommanda-
tions pour se protéger de l’épidé-

mie de la COVID-19.
Dans ce quartier, où le confine-

ment est synonyme de plus de pau-
vreté, donc de faim, la contagion 
semble un mal mineur.

« Les autorités disent aux gens 
“restez chez vous”, mais ne voient 
pas plus loin. Nous étions dans le 
besoin avant, et maintenant, c’est 
pire », déplore le leader de cette 
communauté d’Afro-Équatoriens, 

Washington Angulo. Ce dernier y 
habite depuis les années 80.

La tension est à son comble 
à 14 h puisque le couvre-feu de 
15 heures décrété par le gouverne-
ment pour freiner la pandémie est 
annoncé. Un terrible jeu du chat et 
de la souris s’en suit.

« Les policiers sont intervenus 
à coups de matraque, poursuivant 
les gens, cognant, entrant dans les 

maisons. Mais comment peut-on 
dire à un pauvre de rester chez lui 
quand il n’a pas de quoi manger ? 
», dénonce Carlos Valencia, 35 ans.

L’Équateur compte plus de 
7500 cas atteints par le virus, 
dont au moins 355 en sont morts 
depuis le 29 février. La province 
de Guayas, dont Guayaquil est le 
chef-lieu, concentre 72 % des cas, 
selon les autorités.

Équateur : à Nigeria, quartier de 
Guayaquil, la faim effraie plus que le virus
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Les entreprises locales se délivrent
L’Atelier est allé à la rencontre de plusieurs commerçants, qui lui ont montré leur nouvelle façon de travailler

Livraison de cosmétiques
La cosméticienne en chef de la pharmacie Chantal Morin affiliée 
à Brunet, Bianka Ménard, a pris l’initiative de faire des livraisons 
personnalisées à ses clients. Afin de garder contact avec sa clientèle 
habituelle, elle passe déposer elle-même les colis devant les maisons 
avec un message d’encouragement et des cadeaux. Photo : Mégan Champagne

Lord Photo
La copropriétaire et 
directrice générale de 
la boutique Lord Photo, 
Julie Clairmont, s’est vite 
adaptée au confinement. 
Elle et sa fille Victoria se 
font un plaisir de traiter 
les commandes en ligne 
et des livrer elles-mêmes 
devant la porte de leurs 
clients. Photo : Mégan 
Champagne

Brasserie Le Décapsuleur
Marc-Antoine Laplante, le copropriétaire de la brasserie Le 
Décapsuleur prépare une commande. Depuis le confinement, 
la brasserie, ouverte il y a quelques mois, s’est convertie en 
commerce en ligne et n’accueille plus de clients à l’intérieur de 
la boutique. La plupart du temps, Marc-Antoine et son équipe 
gèrent de grosses commandes livrées à vélo ou en voiture par 
son frère qui est copropriétaire. Photo : Lila Maître
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Depuis le confinement provoqué par la pandémie de la COVID-19,  
une grande partie des entreprises locales ont dû fermer leurs portes.  
Certains entrepreneurs se sont vite adaptés à cette crise en offrant leur propre  
service de livraison pour rester actifs dans leur milieu et fidèles à leur clientèle. 

Game Keeper
Un livreur à vélo emporte les colis qui vont être livrés. 
Comme plusieurs boutiques du quartier de Verdun, 
le service de livraison de Game Keeper est fourni par 
Livraison Arc-en-ciel, qui est assurée par Livraison 
Vélo Montréal. Cela permet aux habitants du quartier 
de se faire livrer des produits locaux, à 5$ par livraison. 
Il est important de comprendre que ces livraisons 
couvrent uniquement une petite partie de leur chiffre 
d’affaires habituel. De plus, les coûts d’envoi ont aussi des 
conséquences sur les revenus de la boutique.  
Photo fournie par le propriétaire Mauro Bongiovanni

Brock-Art
La gérante de la boutique Brock-Art, Josiane Beaulieu, 
emballe un bijou dans un sac qui sera déposé directement 
devant la porte du client ou de la cliente. Elle s’occupe des 
colis plusieurs fois par semaine pendant la sieste de son 
fils. La boutique, qui propose des créations locales faites 
à la main, dont des masques lavables, livre dans plusieurs 
quartiers du sud-ouest de l’île de Montréal grâce au service 
de Livraison Arc-en-ciel. Josiane Beaulieu espère que la 
mise en place de cette assistance encouragera le marché 
local, notamment en ligne. Photo : Lila Maître

Livraison de Pâques d’une éducatrice
L’éducatrice en milieu familial Lison Duguay n’a pas de clients qui travaillent dans un milieu essentiel. Elle est donc en arrêt de travail, mais cela ne l’empêche pas de garder contact avec 
les six enfants qu’elle garde. En plus de leur parler par vidéoconférence, elle leur prépare de petites livraisons à l’occasion, dont une surprise pour Pâques qui a fait plusieurs heureux. 

Cha Noir
Le fils de la propriétaire, Mellanie Thibeault, derrière la 
vitrine du salon de thé Cha Noir. Ses parents s’occupent 
des colis à l’arrière de la boutique, et ils n’ont pas le choix 
de l’emmener avec eux avec la fermeture des écoles et des 
garderies. Le Cha Noir avait déjà un service de livraison 
avant le confinement, mais il a dû se réorganiser pour 
servir également la clientèle plus locale. La boutique fait 
elle-même les livraisons à vélo ou à pied pour les clients 
locaux, sinon elle se sert de Postes Canada ou de Netlift. 
Photo : Lila Maître

Photo : Mégan Champagne
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JULIEN ARSENAULT
La Presse canadienne

Soulagés de pouvoir rouvrir 
leurs portes à temps pour pro-

fiter du printemps, où ils réalisent 
une importante partie de leur 
chiffre d’affaires, des propriétaires 
de centres de jardinage et de pépi-
nières ne s’attendaient pas à rece-
voir un feu vert aussi rapide de la 
part du gouvernement Legault.

«Plusieurs ont pris la décision 
d’attendre au moins jusqu’à la fin 
de semaine pour bien planifier 
les choses», explique Christian 
Brunet, de Québec Vert, un orga-
nisme qui représente 8000 entre-
prises du secteur.

Lundi, Québec a décidé d’in-
clure dans sa liste des services es-
sentiels les centres de jardinage et 
les pépinières en leur donnant l’au-
torisation d’accueillir des clients à 
compter de mercredi.

Chez certains, on a préféré jouer 
de prudence en attendant quelques 
jours parce qu’i l  fa l la it ,  par 
exemple, terminer l’installation de 
panneaux de plexiglas aux caisses, 
déterminer le sens de la circula-
tion pour la clientèle et évaluer 
combien de personnes peuvent si-
multanément se trouver sur le site.

«Nous avons fixé un plafond de 
30 clients sur place pour le mo-
ment alors qu’en période de pointe, 
c’est parfois 150 personnes», ra-
conte Sébastien Locas, de la pé-
pinière Locas à Laval. Celui-ci 
envisage d’accueillir les consom-
mateurs à compter de samedi.

L’annonce de Québec a égale-
ment semé une certaine inquié-
tude parmi les employés étant 

donné que le nombre de personnes 
infectées à la COVID-19 continue 
d’augmenter. C’est notamment le 
cas à la Pépinière Jasmin, située 
dans l’arrondissement montréa-
lais de Saint-Laurent, où il peut y 
avoir une trentaine de salariés au 
mois d’avril en temps normal.

«Il y en a beaucoup qui veulent 
s’assurer que les règles de distan-
ciation seront respectées, fait va-
loir Sophie Jasmin, qui figure par-
mi l’équipe de direction. Nous 
sommes habitués à travailler entre 
nous, mais avec des clients, il fau-
dra s’adapter.»

On attendra encore quelques 
jours pour accueillir des clients, 
afin de terminer l’installation de 
stations pour le lavage des mains 
et déterminer le sens dans lequel 
on devra circuler à l’intérieur.

Toutefois, en relançant progres-
sivement les activités, les centres 
de jardinage et les pépinières s’at-
tendent à ce que tout soit en place 
au début mai — un mois névral-
gique pour l’industrie où certaines 
entreprises réalisent jusqu’à envi-
ron 40 % de leur chiffre d’affaires 
annuel.

«Nous sommes toujours tribu-

taires de dame Nature, mais un 
centre de jardinage mise beaucoup 
sur la période allant de la mi-avril 
à la mi-juin», résume M. Brunet. 
La réouverture permettra égale-
ment aux clients ayant opté pour 
le Web afin de réaliser certains 
achats de se déplacer afin d’aller 
chercher leur commande.

Selon Québec Vert, on compte 
environ 440 jardineries dans la 
province, dont les ventes annuelles 
sont estimées à 376 millions de 
dollars, et la production des pépi-
nières représente des recettes de 
59 millions de dollars.

Feu vert aux horticulteurs
Les centres de jardinage sont surpris de pouvoir rouvrir

Selon Québec Vert, on compte environ 440 jardineries dans la province. Lisa Massey Associated Press

ÉTIENNE ROBIDOUX
L’Atelier

«On commence à penser qu’on 
va manquer d’équipement mé-

dical», confie l’assistante-infir-
mière-chef à l’hôpital de Gatineau 
Caroline Dufour. Mais pour le mo-
ment, dit-elle, aucun signe ne per-
met de croire qu’il manquera de 
respirateurs artificiels.

« Les médecins nous ont dit que, 
selon les chances de survie du pa-
tient, ils vont choisir qui on intube-
ra et qui on n’intubera pas, ajoute 
Mme Dufour. Ce sont les médecins 
qui vont prendre la décision, mais 
ça reste que nous [infirmiers et in-
firmières] allons l’appliquer aus-
si » , fait valoir Mme Dufour, qui ne 
cache pas son angoisse d’être éven-
tuellement exposée à ce genre de 
choix déchirant.

Un comité d’éthique, mis en 
place par le ministère de la Santé et 
des Services sociaux (MSSS), a ré-
cemment produit un protocole de 
triage des patients dans l’éventua-
lité où les hôpitaux de la province 
connaîtraient une pénurie de maté-
riel et d’équipement médical.

Le protocole, qui a été parachevé 
il y a près d’une semaine, n’a pas été 
rendu public. Il est «réservé pour 
les cliniciens et les professionnels 
de la santé», a indiqué le MSSS 
dans un échange de courriels.

Webinaire annulé
Mardi soir, la présidente du co-

mité d’éthique, Marie-Ève Bouthil-
lier, et le chargé d’enseignement 
de clinique à l’Université de Mon-
tréal Joseph Dahine devaient offrir 
des précisions sur le protocole de 
triage à l’occasion d’un webinaire. 
Celui-ci a été annulé le soir même 
«pour des raisons hors de [leur] 
contrôle», sans plus de détails.

Quelques heures plus tôt, le 
MSSS avait décliné notre demande 
d’entrevue avec Mme Bouthillier.

«Ce qui nous stresse, c’est que 
si on vient à manquer de masques 
et d’équipements de protection, 
on ne pourra pas intuber les gens 
parce qu’on ne pourra pas les soi-
gner, donc on va les regarder mou-
rir», explique avec inquiétude l’in-
firmière Caroline Dufour.

Le protocole doit éviter d’incom-
ber au personnel soignant la lourde 

tâche de prioriser un patient plu-
tôt qu’un autre, explique Pierre 
Pariseau-Legault, spécialiste de 
l’éthique et du droit de la santé. Les 
comités d’éthique sont en quelque 
sorte des «garde-fous» pour éviter 
de potentiels abus.

Selon lui, avant de trier, il faut te-
nir compte de l’âge du patient, mais 
aussi de la manière dont il réagit 
au traitement, tel que la ventila-
tion mécanique, qui n’est pas sans 
risque. Les outils de dépistage, de 
protection ou encore le matériel au 
soin intensif peuvent venir à man-
quer et il faut être prêt à cette éven-
tualité, ajoute M. Pariseau-Legault.

Comité d’éthique
«Dans l’urgence de la situation, 

je pense que ça peut être rassurant 
sur le plan démocratique de s’assu-
rer que [le comité d’éthique] prenne 
le temps de réfléchir à ces questions 
et de s’intéresser à qui se passe sur 
le terrain pour ramener ça dans 
des éléments de réflexion plus abs-
traite», soutient le spécialiste.

M. Pariseau-Legault nuance 
néanmoins le pouvoir décision-
nel des comités d’éthique. «Les 

décisions reviennent toujours aux 
professionnels de la santé qui ap-
pliquent des recommandations.» 
Ces recommandations sont des ba-
lises qui seront traduites en pro-
cédures par les établissements de 
santé qui guideront la pratique 
des professionnels de la santé, ex-
plique-t-il. «Comme ce sont des re-
commandations, il y a toujours une 
forme de flexibilité qui doit être de 
mise dans la façon dont on les ap-
plique.»

Se préparer au pire
« Pour l’instant, même avec les 

pires scénarios de la santé pu-
blique, on ne devrait pas manquer 
de ventilateurs », avance en entre-
vue avec L’Atelier un médecin du 
Centre hospitalier de l’Université 
de Montréal (CHUM), qui désire 
demeurer anonyme.

«Nous analysons et suivons de 
près quotidiennement notre appro-
visionnement», écrit de son côté 
l’agente de communication de l’éta-
blissement, Sylvie Robitaille. L’hô-
pital a reçu la semaine dernière une 
livraison de 1000 visières destinées 
au personnel soignant.

Pour un triage éthique des patients
Mardi soir, le webinaire censé offrir de nouveaux détails sur le protocole de triage a été annulé

ÉTIENNE ROBIDOUX

Lors de sa conférence de presse 
mardi, M. Legault a répété 
qu’il ne ferait « aucun com-

promis » quant à la sécurité liée au 
retour à l’école. Sans préciser de 
date, le premier ministre a indiqué 
qu’« il n’est pas question de rouvrir 
les écoles à court terme ».

Pourquoi alors a-t-il laissé la 
porte ouverte à renvoyer les en-
fants à l’école, foyer idéal de trans-
mission du virus, pas plus tard que 
le 4 mai prochain ? Serait-ce dans 
le but que les enfants soient infec-
tés par le virus ? C’est possible.

L’objectif serait que les enfants 
soient immunisés contre la CO-
VID-19 après l’avoir contractée. La 
Presse avançait mardi qu’en ou-
vrant les écoles en mai, il est pos-
sible que le virus circule suffi-
samment avant la fin des classes, 
évitant ainsi une deuxième vague 
en septembre prochain.

Les jeunes ont peu à craindre 
pour leur propre santé — on 
compte très peu de décès dans 
le monde chez les 0 à 10 ans. Ces 
derniers peuvent toutefois trans-
mettre le virus à leurs ensei-
gnants, à leurs parents ou à leurs 
tuteurs.

La province atteindrait le pla-
teau de la crise vers le 18 avril, se-
lon les projections du gouverne-
ment Legault dévoilées la semaine 
dernière. N’oublions toutefois pas 
que le nombre de cas positifs, lui, 
devrait augmenter jusqu’à la fin du 
mois et peut-être au-delà, même 
dans le meilleur des scénarios.

Alors qu’on nous répète qu’il 
faut absolument aplatir la courbe, 
on enverrait nos enfants à l’école 
en croyant que cela est sans 
risque ? Il faudra certes rouvrir 
les écoles, tôt ou tard. Cependant, 
l’heure n’est pas à courir un trop 
grand achalandage de nos hô-
pitaux dû à la COVID-19, ce qui 
pourrait nous coûter une pénurie 
de matériel médical.

Rien n’est gagné. Rappelons que, 
dans un scénario pessimiste, les 
hospitalisations pourraient grim-
per à 3000 et les décès, à 9000. La 
société devra se montrer prudente 
dans les prochaines semaines.

« Le gouvernement a-t-il plus 
peur d’un déficit que du virus? 
D’où un retour plus étendu qu’on 
pensait? Et les écoles? Un retour 
plus nécessaire pour l’économie 
(parents au travail) que pour l’im-
munité collective? », écrivait mar-
di sur Twitter, l’ancien ministre 
libéral de la Santé et des Services 
sociaux Gaétan Barrette.

« Est-ce que ce sera des classes 
complètes? Est-ce que ça sera 
dans toutes les régions? Qu’est-ce 
qu’on fera avec les enseignants qui 
ont plus de 60 ans? C’est le genre 
de questions où, là, il y aura des 
consignes. Mais je veux être bien 
clair, là, on n’est pas rendus là », a 
dit M. Legault mardi.

L’inquiétude de la population a 
peut-être sonné les cloches du pre-
mier ministre.

La cloche 
n’a pas 
sonné
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La place de l’Opéra de Sydney est beaucoup moins achalandée depuis le début de la crise de la COVID-19. Léane Klinkow

JOËL BEAUDIN LAVIGNE
L’Atelier

Compt abi l i sa nt  seu lement 
61 décès dus à la COVID-19 

jusqu’ici, l’Australie aurait déjà dé-
passé le sommet de la courbe selon 
les autorités, et ce, malgré une ré-
action tardive du gouvernement et 
de la santé publique. La commu-
nauté québéco-australienne ex-
plique la chance du pays par sa si-
tuation géographique, pourtant au 
sud de l’Asie.

L’Australie occupe une superfi-
cie totale de près de 7,7 millions de 
km2 et compte 25,4 millions d’ha-
bitants pour une densité de 3 ha-
bitants par km2, des chiffres simi-
laires à ceux du Canada. Pourtant, 
celui-ci compte quelque 26 200 
cas d’infection confirmés, alors 
qu’il n’y en a que 6400 en Aus-
tralie. Du côté des décès, on en 
compte 823 au Canada et seule-

ment 61 en Australie.
Les autorités ont pourtant tar-

dé à déclarer l’état d’urgence sani-
taire, juge la voyageuse de 25 ans, 
Laurie Côté, revenue au Canada 
le 24 mars dernier. « Le 20 mars, 
vous étiez déjà en confinement au 
Canada, et pratiquement toutes 
les activités continuaient comme 
si de rien n’était en Australie. Je 
parle des bars, des restaurants, 
du tramway, des plages, etc. Par 
la suite, ils ont appliqué le confi-
nement, mais j’ai des amis en 
construction et dans les fermes 
qui travaillent toujours à ce jour. »

Île-continent, avec un terri-
toire nettement moins dense que 
bon nombre du pays du globe — 
y compris les États-Unis, le plus 
touché par la pandémie — l’Aus-
tralie bénéficie de sa situation géo-
graphique dans sa lutte contre le 
virus, selon la Québécoise de 20 
ans, Rose Pilette. Cette Québé-

coise est restée dans la région de 
Brisbane de septembre au 30 mars 
dernier. « Si une personne est in-
fectée et située dans le désert, il 
y a de bonnes chances que ça ne 
se propage pas », fait-elle va-
loir. Cette conclusion est partagée 
par le Département de la Santé de 
l’Australie.

À l’heure actuelle, 65% des 
sources d’infection proviennent 
d’outre-mer, souligne-t-on. Il faut 
dire que les villes du pays sont 
généralement très éloignées les 
unes des autres. La propagation 
du virus s’en trouve ainsi ralentie, 
sans compter les récentes restric-
tions de déplacement entre les ré-
gions qui ont été décrétées par le 
gouvernement.

 
Restrictions « molles »

L’Australie a donc un bilan en-
viable. Or, des ressortissants joints 
par L’Atelier aimeraient tout de 
même que les autorités boni-
fient leur lutte contre le virus. En 
dépit du confinement et des règles 
de distanciation sociale, plusieurs 
établissements publics sont encore 
ouverts, notamment les écoles et 
les centres commerciaux. « Je 
trouve le travail des autorités assez 
mou », lance la Québécoise de 34 
ans, Claudia Campbell. Cette der-
nière a décidé de rester en Austra-
lie malgré la crise. « Je trouve que 
de garder les écoles ouvertes est 

assez risqué. Mon mari a un petit 
garçon de 6 ans en garde partagée, 
et ils ont pris la décision de le re-
tirer de l’école par précaution», in-
dique-t-elle.

De son côté, Anne Hebert, fonc-
tionnaire dans la région du Ter-
ritoire du Nord, croit que le gou-
vernement australien essaie de 
prendre des mesures sérieuses et 
efficaces, mais il veut surtout évi-
ter de plomber l’économie. Cela 
explique pourquoi plusieurs mar-
chés alimentaires de la région de 
Darwin dans le Territoire du Nord 
ont pris du temps avant de fermer 
leurs portes. Ceux-ci seraient très 
importants pour la communauté 
et sont très populaires.

Mme Hebert note en outre que 
les Australiens ont aussi une men-
talité différente des Canadiens. 
Les «Aussies» sont des gens très 
«chill» qui sont habitués de vivre 
à l’extérieur. Il est difficile pour 
eux de rester confinés à l’intérieur. 
Au sud de l’île-continent, les au-
torités sont contraintes de garder 
une surveillance policière sur les 
plages puisque les gens continuent 
d’y aller malgré les règlements.

L e s  au t o r i t é s  o n t  d é c l a -
ré une moyenne de seulement 
81 nouveaux cas par jour du-
rant la dernière semaine. Plus 
de 360 000 tests ont été faits à 
l’échelle nationale, dont seulement 
1,7% se sont avérés positifs.

L’avantage des insulaires
Malgré son grand territoire, l’Australie maîtrise la COVID-19

Plage pratiquement déserte de Mount Martha, dans la région de 
Victoria en Australie Laurie Côté

LAURIE-ANNE ARSENEAULT
L’Atelier

Suivant la courbe de propagation 
de la COVID-19 en Chine, en 

Europe et en Amérique du Nord, 
l’augmentat ion prochaine du 
nombre de cas en Afrique risque 
d’être exponentielle, redoute l’Or-
ganisation mondiale de la Santé 
(OMS).

Le premier cas de COVID-19 
en Afrique est apparu au mois de 
février en Égypte. Maintenant, 
52 pays africains sur 54 sont tou-
chés par le coronavirus. Le der-
nier décompte de l’AFP dénombre 
15 000 cas, dont 800 morts sur le 
continent de 1,34 milliard d’habi-
tants — des chiffres qui ont doublé 
entre le 2 et le 9 avril.

Bien que pratiquement tous les 
États d’Afrique aient fermé leurs 
frontières et restreignent les dé-
placements et les contacts pu-
blics sur leur territoire, «cer-
tains pays pourraient très bientôt 
connaître un pic important», a dé-
claré le Dr Michel Yao, chargé des 
situations d’urgence en Afrique à 
l’OMS, jeudi dernier.

Le Maroc, l’Égypte et le Sénégal 
ont décidé d’imposer un couvre-
feu, voire le confinement dans cer-
taines villes, alors que l’Algérie, 
l’Afrique du Sud et la République 
démocratique du Congo ont plutôt 
décidé d’opter pour le confinement 
total sur leur territoire.

À défaut des mesures préven-
tives, l’OMS craint que l’Afrique 
ne puisse «affronter» la pandémie 
puisqu’elle s’inquiète du manque 
de structures de traitement pour 
les cas critiques de COVID-19, du 
nombre restreint de lits en soins 
intensifs et du nombre d’appareils 
respiratoires.

«Le secteur de la santé est par-
mi ceux dans lesquels le gouver-
nement n’investit pas beaucoup. 
Il sait que les hôpitaux n’ont pas 
la capacité de contrôler la pandé-
mie», avance Abdellah Benbra-
him, un citoyen de Rabat, au Ma-
roc, qui redoute le pire.

En Afrique, le nombre de lits 
disponibles dans les unités de 
soins intensifs ne dépasse pas 5 
par million d’habitants, ce qui 
pourrait s’avérer problématique au 
cours des prochaines semaines.

Avec l’Agence France-Presse

L’Afrique 
ne sera pas 
épargnée

Attente pour l’eau au Kenya 
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JOËL BEAUDIN LAVIGNE
L’Atelier

Compt abi l i sa nt  seu lement 
61 décès dus à la COVID-19 

jusqu’ici, l’Australie aurait déjà dé-
passé le sommet de la courbe selon 
les autorités, et ce, malgré une ré-
action tardive du gouvernement et 
de la santé publique. La commu-
nauté québéco-australienne ex-
plique la chance du pays par sa si-
tuation géographique, pourtant au 
sud de l’Asie.
L’Australie occupe une superfi-

cie totale de près de 7,7 millions de 
km2 et compte 25,4 millions d’ha-
bitants pour une densité de 3 ha-
bitants par km2, des chiffres simi-
laires à ceux du Canada. Pourtant, 
celui-ci compte quelque 26 200 
cas d’infection confirmés, alors 
qu’il n’y en a que 6400 en Aus-
tralie. Du côté des décès, on en 
compte 823 au Canada et seule-
ment 61 en Australie.

Les autorités ont pourtant tar-
dé à déclarer l’état d’urgence sani-
taire, juge la voyageuse de 25 ans, 
Laurie Côté, revenue au Cana-
da le 24 mars dernier. « Le 20 
mars, vous étiez déjà en confine-
ment au Canada, et pratiquement 
toutes les activités continuaient 
comme si de rien n’était en Aus-
tralie. Je parle des bars, des res-
taurants, du tramway, des plages, 
etc. Par la suite, ils ont appliqué le 
confinement, mais j’ai des amis en 
construction et dans les fermes qui 
travaillent toujours à ce jour. »

Île-continent, avec un terri-

toire nettement moins dense que 
bon nombre du pays du globe — 
y compris les États-Unis, le plus 
touché par la pandémie — l’Aus-
tralie bénéficie de sa situation 
géographique dans sa lutte contre 
le virus, selon la Québécoise de 
20 ans, Rose Pilette. Cette Qué-
bécoise est restée dans la région 
de Brisbane de septembre au 30 
mars dernier. « Si une personne 
est infectée et située dans le dé-
sert, il y a de bonnes chances que 
ça ne se propage pas », fait-elle va-
loir. Cette conclusion est partagée 
par le Département de la Santé de 
l’Australie.

À l’heure actuelle, 65 % des 
sources d’infection proviennent 
d’outre-mer, souligne-t-on. Il faut 
dire que les villes du pays sont 

généralement très éloignées les 
unes des autres. La propagation 
du virus s’en trouve ainsi ralentie, 
sans compter les récentes restric-
tions de déplacement entre les ré-
gions qui ont été décrétées par le 
gouvernement.

Restrictions « molles »
L’Australie a donc un bilan en-

viable. Or, des ressortissants joints 
par L’Atelier aimeraient tout de 
même que les autorités bonifient 
leur lutte contre le virus. En dé-
pit du confinement et des règles 
de distanciation sociale, plusieurs 
établissements publics sont encore 
ouverts, notamment les écoles et 
les centres commerciaux. « Je 
trouve le travail des autorités as-
sez mou », lance la Québécoise de 

34 ans, Claudia Campbell. Cette 
dernière a décidé de rester en Aus-
tralie malgré la crise. « Je trouve 
que de garder les écoles ouvertes 
est assez risqué. Mon mari a un 
petit garçon de 6 ans en garde 
partagée, et ils ont pris la décision 
de le retirer de l’école par précau-
tion », indique-t-elle.

De son côté, Anne Hebert, fonc-
tionnaire dans la région du Ter-
ritoire du Nord, croit que le gou-
vernement australien essaie de 
prendre des mesures sérieuses et 
efficaces, mais il veut surtout évi-
ter de plomber l’économie. Cela 
explique pourquoi plusieurs mar-
chés alimentaires de la région de 
Darwin dans le Territoire du Nord 
ont pris du temps avant de fermer 
leurs portes. Ceux-ci seraient très 
importants pour la communauté 
et sont très populaires.

Mme Hebert note en outre que 
les Australiens ont aussi une men-
talité différente des Canadiens. 
Les « Aussies » sont des gens très 
« chill » qui sont habitués de vivre 
à l’extérieur. Il est difficile pour 
eux de rester confinés à l’intérieur. 
Au sud de l’île-continent, les au-
torités sont contraintes de garder 
une surveillance policière sur les 
plages puisque les gens continuent 
d’y aller malgré les règlements.

Les autorités ont déclaré une 
moyenne de seulement 81 nou-
veaux cas par jour durant la der-
nière semaine. Plus de 360 000 
tests ont été faits à l’échelle natio-
nale, dont seulement 1,7 % se sont 
avérés positifs.

Les cas confirmés de COVID-19  
en Australie sont en baisse

Nouveaux cas et cas cumulés confirmés  
de COVID-19 selon la date de confirmationNouveaux 

cas
Cas  

cumulés

Cas cumulésNouveaux cas

Date de confirmation

L’avantage des insulaires
Malgré son grand territoire, l’Australie maîtrise la COVID-19

La place de l’Opéra de Sydney est beaucoup moins achalandée depuis le début de la crise de la COVID-19. Léane Klinkow
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LÉA CARRIER
L’Atelier

Alors que la propagation du 
nouveau coronavirus ralentit 

à New York et en Europe, plusieurs 
pays entament tranquillement le 
déconfinement de leur population. 
Tour d’horizon d’une levée de res-
trictions à géométrie variable.

Tandis que le président français, 
Emmanuel Macron, annonçait lun-
di le prolongement du confinement 
jusqu’au 11 mai, l’Autriche, elle, as-
souplissait ses mesures de protec-
tion sanitaire. D’ici le 1er mai, les 
centres commerciaux, les parcs et 
les grands magasins pourront ac-
cueillir des visiteurs, moyennant 
toutefois des restrictions, notam-
ment la distanciation sociale et le 
port du masque.

Depuis le début de la crise, la po-
pulation autrichienne s’est ralliée 
derrière son chancelier, Sebastian 
Kurz, qui a mis sur pied un corset 
de mesures bien avant le reste de 

l’Europe. Un mois plus tard, le plan 
de déconfinement du gouverne-
ment autrichien, qualifié de « ré-
surrection » par M. Kurz, pourrait 
lui aussi servir de modèle pour les 
membres de l’Union européenne. 

Av e c  moi n s  de  70 0 0  c a s 
de contamination et à peine 
300 morts liés à la COVID-19, le 

Danemark entame lui aussi une le-
vée prudente de son confinement. 
Premier à rouvrir ses écoles ma-
ternelles et primaires dans un ef-
fort de redémarrage économique, 
le pays scandinave a essuyé cer-
taines critiques, notamment de la 
part de parents inquiets pour la 
santé de leurs enfants.

La première ministre sociale-dé-
mocrate, Mette Frederiksen, a de-
puis reconnu marcher sur une 
corde raide. « Si nous restons im-
mobiles sur le chemin, nous pour-
rions tomber. Et si nous allons trop 
vite, ça peut mal tourner, » a-t-elle 
reconnu.

Le prélude chinois
Après 77 jours de confinement 

quasi total, la ville chinoise de Wu-
han, berceau de la pandémie, a ré-

cemment entrepris une réouver-
ture progressive de sa population, 
à commencer par ses commerces 
et ses entreprises.

Toutefois, l’expérience chinoise 
donne le ton à un déconfinement 
mondial qui risque d’être long 
et difficile. Émeutes, maintien 
des dispositifs de surveillance et 
timide reprise de l’économie, la le-
vée du confinement en Chine ne 
laisse pas entrevoir un retour à la 
normale de sitôt.

Le 14 avril dernier, l’Organisa-
tion mondiale de la Santé disait 
même craindre une « résurgence 
mortelle » de la COVID-19, en rai-
son du déconfinement hâtif de po-
pulations pourtant toujours poten-
tiellement contaminées.

Avec l’Agence France-Presse

Un déconfinement 
à plusieurs vitesses

« Si nous allons 
trop vite, ça peut 
mal tourner »

À Wuhan, en Chine, la population se réveille tranquillement d’un confinement complet de 77 jours. Noel Celis Agence France-Presse

AGENCE FRANCE-PRESSE
Avec L’Atelier

Le président américain, Donald 
Trump, a annoncé mardi qu’il 

suspendait la contribution des 
États-Unis à l’Organisation mon-
diale de la Santé (OMS) en raison 
de sa «mauvaise gestion» de la 
pandémie du coronavirus.

«Aujourd’hui, j’ordonne la sus-
pension du financement de l’Orga-
nisation mondiale de la Santé pen-
dant qu’une étude est menée pour 

examiner le rôle de l’OMS dans la 
mauvaise gestion et la dissimula-
tion de la propagation du corona-
virus», a-t-il déclaré. Selon le pré-
sident Trump, «le monde a reçu 
plein de fausses informations sur 
la transmission et la mortalité» de 
la COVID-19.

Soulignant que son pays contri-
buait à hauteur de «400 à 500 mil-
lions de dollars par an» à l’organi-
sation, contre environ 40 millions 
de dollars pour la Chine, le loca-
taire de la Maison-Blanche a esti-

mé que son pays avait le devoir de 
réclamer des comptes.

«Si l’OMS avait fait son travail 
et envoyé des experts médicaux en 
Chine pour étudier objectivement 
la situation sur le terrain, l’épidé-
mie aurait pu être contenue à sa 
source avec très peu de morts», 
a-t-il martelé. Le gouvernement 
Trump critique avec virulence l’at-
titude de l’agence basée à Genève, 
dénonçant en particulier ses prises 
de position «sinocentriques».

Washington déplore notamment 

que ses propres mesures pour en-
rayer la crise, notamment la fer-
meture progressive de ses fron-
tières, aient rencontré une «vive 
résistance» de la part de l’OMS, 
qui «a continué à saluer les diri-
geants chinois pour leur disposi-
tion à partager les informations».

Au moment où ces lignes étaient 
écrites, les États-Unis comp-
taient plus de 572 000 cas d’in-
fection et plus de 23 000 dé-
cès. L’OMS n’avait pas non plus 
commenté la décision américaine.

Trump suspend le financement à l’OMS

Obama appuie 
Joe Biden
Barack Obama a annoncé mar-
di son soutien à Joe Biden, der-
nier candidat en lice pour l’in-
vestiture démocrate. L’ancien 
président des États-Unis a dé-
claré que M. Biden était un bon 
guide les Américains « à tra-
vers certaines de nos heures 
les plus sombres ». C’est un 
précieux ralliement pour le po-
liticien de 77 ans qui affrontera 
Donald Trump en novembre. 
Très populaire chez les démo-
crates, l’ancien vice-président 
des États-Unis devra rallier ses 
troupes pour pouvoir battre 
Trump le 3 novembre pro-
chain. Agence France-Presse

Corée du Nord : 
tirs de missiles 
de croisière à la 
veille d’élections 
au Sud
La Corée du Nord a tiré mardi 
des missiles de croisière pré-
sumés en direction de la mer, a 
indiqué l’armée sud-coréenne, 
une façon pour Pyongyang de 
montrer l’ampleur de son arse-
nal, selon des experts. Ces es-
sais interviennent à la veille du 
108e anniversaire du fondateur 
du régime nord-coréen, Kim 
Il-sung, le grand-père de l’ac-
tuel dirigeant, Kim Jong-un, et 
avant des élections législatives 
en Corée du Sud. Ils ont été 
effectués alors que la commu-
nauté internationale se focalise 
sur la lutte contre la pandémie 
de COVID-19. Agence France-
Presse

Notre-Dame 
de Paris : un an 
après l’incendie

Une immense grue à l’arrêt 
surplombe une cathédrale tou-
jours prisonnière de son écha-
faudage: c’est l’image que ren-
voie le « chantier du siècle », en 
plein confinement lié au nou-
veau coronavirus. « La vie est 
toujours là », a assuré l’arche-
vêque de Paris, Mgr Michel Au-
petit au cours d’une cérémo-
nie tenue dans une cathédrale 
vide à l’occasion de la semaine 
sainte. Depuis le spectaculaire 
incendie, poussant des bienfai-
teurs du monde entier à pro-
mettre plus de 900 millions 
d’euros pour la reconstruction, 
Notre-Dame reste en « urgence 
absolue », selon l’équipe qui 
veille sur elle, même s’il est très 
improbable qu’elle s’écroule.
 Agence France-Presse
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Les Bourses mondiales ne cessent de chuter depuis le début de la pandémie. Photo by Stephen Dawson on 
Unsplash

LA PRESSE CANADIENNE 

Attaquée par l’épidémie de coro-
navirus, l’économie mondiale 

connaîtra en 2020 sa pire année 
depuis la Grande Dépression des 
années 1930, estime le Fonds mo-
nétaire international (FMI) dans 
ses plus récentes perspectives.

« Il est très probable que cette 
a nnée,  l ’économie mond ia le 
connaîtra sa pire récession de-
puis la Grande Dépression », 
a avancé l’économiste en chef 
du FMI, Gita Gopinath.

Malgré des réponses jugées « ra-
pides et appréciables » à la crise 
économique, le FMI a indiqué 
mardi s’attendre à ce que l’éco-
nomie mondiale se contracte de 
3 % cette année. Il s’agit d’un bi-

lan bien pire que la baisse de 0,1 % 
enregistrée en 2009, pendant la 
Grande Récession, avant de rebon-
dir en 2021 avec une croissance de 
5,8 %. Il reconnaît cependant que 
les perspectives de reprise sont as-
sombries par l’incertitude. 

Les perspectives pour le Cana-
da prévoient une contraction de 
6,2 % cette année, suivie d’une 
croissance de 4,2 % en 2021. Le 
Canada, tout comme les pays de 
l’Union européenne, fait partie des 
plus affectés par la crise en raison 
de leur dépendance au commerce 
international.

Dans ses dernières perspectives, 
le FMI s’attend à une contraction 
économique cette année de 5,9 % 
aux États-Unis, de 7,5 % dans les 
19 pays européens qui partagent 

l’euro, de 5,2 % au Japon et de 
6,5 % au Royaume-Uni.

La Chine, pays d’origine de la 
pandémie, devrait enregistrer une 
croissance de 1,2 % cette année. 
La deuxième économie mondiale, 
qui était entrée dans un confine-
ment en janvier, a entamé sa réou-
verture bien avant les autres pays.

Le commerce mondial chutera 
de 11 % cette année, calcule le FMI, 
puis augmentera de 8,4 % en 2021.

Les perspectives semestrielles 
du FMI ont été préparées pour les 
rencontres printanières, prévues 
cette semaine, des 189 pays du 
FMI et de son organisation sœur 
de prêt, la Banque mondiale. Ces 
réunions se tiennent par voie vir-
tuelle pour la première fois en rai-
son de la pandémie.

Possible récession 
mondiale en 2020

KATHY GIROUX
L’Atelier

La pandémie du nouveau coro-
navirus a accéléré le virage nu-

mérique des commerces partout 
dans le monde, et le Québec n’y 
échappe pas. 

Alors qu’Amazon est toujours 
en service au Québec, Le Panier 
bleu aide les commerçants québé-
cois grâce à sa plateforme numé-
rique où des acheteurs potentiels 
peuvent trouver leur entreprise 
habituelle. Par contre, les com-
merçants doivent s’inscrire et... 
avoir un site Web. Détail impor-
tant, puisque ce n’est pas tout le 
monde qui en possède un.

La conférencière et consultante 
en image Rhodie Lamour a été 
grandement affectée par la crise 
de la COVID-19 puisqu’elle faisait 
des réunions en groupe, des confé-
rences et des ateliers en personne. 
Elle a donc perdu son moyen de 
faire du réseautage actif et de 
vendre des bijoux. Elle trouve la 
situation difficile en raison de la 
diminution de ses ventes et du fait 
que ses clients étaient attachés à 
elle. L’arrivée de la plateforme Le 
Panier bleu est vue comme une 
solution. Elle voit son inscription 
d’un œil positif et encourageant.

Emmanuel Robin, propriétaire 
du Café MRKT situé sur le Plateau-
Mont-Royal, a vu un très grand 
changement avec la crise, étant 
donné que son café n’avait pas de 
site Web jusqu’à tout récemment. 
Fermé depuis un mois, M. Robin 
révèle que 90% de son chiffre d’af-
faires s’est envolé depuis.

Côté positif
Malgré la crise, il arrive à être 

optimiste.« J’ai remarqué un peu 
plus de trafic sur notre site Web 
quand même », affirme M. Robin, 
inscrit sur Le Panier bleu depuis 
sa deuxième semaine d’existence. 
Son total de visite depuis? Près de 
300 visites de plus.

Les entreprises québécoises ont 
toutes leurs problématiques. Mais 
comme l’a dit M. Fitzgibbon, « j’ai 
la conviction qu’ensemble on va 
réussir à passer au travers ».

Les 
difficultés 
du virage 
numérique

Jusqu’à tout récemment, cer-
tains commerçants n’avaient 
pas de site Web. Kathy Giroux

KATHY GIROUX
L’Atelier

Depuis deux semaines, Le Pa-
nier bleu est devenu un tour-

nant dans la transition de l’électro-
nique au Québec et laisse planer le 
doute quant à la question d’un fu-
tur Amazon québécois. 

Depuis l’arrivée du site, plu-
sieurs souhaitent voir l’avénement 
d’une plateforme de commerce 
électonique québécoise. « Ça pour-
rait aller vers ça, c’est certain qu’il 
faut y aller étape par étape », a 
prudemment déclaré le ministre 
de l’Économie, Pierre Fitzgibbon. 
Le site Web donne accès à plu-
sieurs commerces québécois. Pour 
les commandes, il faut sélection-
ner sa catégorie, sa ville et passer 
par le site du commerce que l’on 
souhaite encourager. 

40 000 inscriptions visées
Le ministre est fier de la réponse 

des Québécois et souhaite at-
teindre un objectif de 40 000 ins-
criptions d’ici un mois. Cette ini-
tiative a été bien accueillie par les 
entrepreneurs québécois.

« On est très fiers aujourd’hui 
de voir que ça se passe relative-
ment bien », a déclaré M. Fitzgib-
bon. Depuis le lancement de l’or-
ganisme, Le Panier bleu a vu sa 
plateforme gagner en popularité, 
et un conseil d’administration s’est 
mis en place.

Avec la crise du nouveau coro-
navirus, les commerces doivent 
absolument se tourner vers les 
transactions électroniques. « Au 
Québec, il y a 12% des transactions 
dans les commerces qui sont pas-
sées par Internet. On va probable-
ment passer à 40-50% pendant la 
COVID-19. Ça permet aux entre-
prises d’accéder à un plus grand 
nombre de consommateurs», men-
tionne M. Fitzgibbon. 

Grand achalandage
Membre du Panier bleu, fonda-

trice et créatrice de Bijoux Pépine, 
Perrine Marez a vu un plus grand 
achalandage sur sa boutique en 
ligne et elle reçoit des commandes 
chaque jour, ce qui lui permet de 
maintenir son chiffre d’affaires.

« J’ai inscrit ma boutique il y 
a une semaine. Il y a beaucoup 
d’achalandage en raison du Panier 
bleu sans surcharger mes com-
mandes heureusement » , dit-elle.

Le ministre évoque un réel point 
de départ dans le commerce élec-
tronique au Québec. On parle 
d’une plateforme qui permet un 
accès à des commerces locaux. « 
Tout ce qu’on veut faire, c’est mo-
biliser tous les commerces dans un 
répertoire unique où les consom-
mateurs vont pouvoir trouver, 
dans leur cartographie et dans leur 
géographie, des commerces et des 
produits qui y sont.»

La plateforme Le Panier bleu est 
un organisme à but non lucratif 
qui regroupe pour l’instant près de 
3000 entreprises.

Le Québec 
dans un 
Panier 
bleu
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SIMON DUCLOS

Les restaurants du Québec qui 
essuient des pertes considé-

rables en raison de l’actuelle crise 
sanitaire due à la pandémie de 
COVID-19 peuvent tout de même 
se réjouir de voir un achalandage 
constant grâce à la popularité du 
«prêt-à-emporter» et de la livrai-
son des plats à domicile.

Les affaires à la baisse, 
mais stables 

Évidemment, la crise actuelle 
est loin de faire le bonheur des 
propriétaires de restaurants, et 
surtout de leurs f inances, qui 
continuent d’essuyer des pertes 
quasi astronomiques.

Comme l’explique Pietro Caccia-
tore, propriétaire de la chaîne de 
restauration Vulcano qui compte 
plusieurs restaurants notamment 
à Terrebonne, à Mascouche et à 
Repentigny, la fermeture des salles 
à manger est un aspect important 
de la présente situation.

«Dans une commande en salle, 
les à-côtés [desserts, boissons et 
autres] représentent 20 à 25% de 
plus de profit sur une seule fac-
ture. Donc oui, ça fait mal finan-
cièrement. Les choses sont à la 
baisse, mais stables», confirme le 
propriétaire.

À l’inverse, comme le démontre 
Francis Perron-Vallée, livreur chez 
cette même chaîne de restaura-
tion, la demande n’a pas diminué 
en ce qui concerne la livraison de 
plats, mais on constate une diver-
sification de la clientèle.

«Le nombre de livraisons de-
meure constant. Il y a un grand 
achalandage, surtout depuis que 
beaucoup de gens ont reçu les 
2000 $ [PCU] du gouvernement 
récemment. […] Il y a beaucoup de 
clients réguliers qui n’appellent 
plus, mais des nouveaux arrivent 
aussitôt, parce que les autres res-
taurants sont tous fermés», ajoute 
M. Perron Vallée. 

Limiter la propagation
Outre l’aspect financier, M. Cac-

ciatore se dit évidemment très pré-

occupé par cette crise.
«C’est inquiétant de voir les 

clients et les [livreurs] Uber qui 
arrivent à la pelle dans l’établisse-
ment et qui ne respectent pas les 
deux mètres de distance. Voyant 
ça, j’ai dû changer mes heures 
d’ouverture et je considère arrê-
ter de prendre les commandes par 
Uber Eats, malgré le fait que ça 
peut faire mal financièrement», 
a-t-il dit.

De son côté, M. Perron-Vallée af-
firme que des précautions supplé-
mentaires sont prises, plus spécifi-

quement chez les livreurs, puisque 
ce sont eux qui entrent en contact 
avec les clients. Les livreurs s’ex-
posent en effet aux risques qu’im-
pliquent les livraisons à domicile. 

«On prend la machine dès que 
possible, on ne la donne pas au 
client et on utilise majoritairement 
le paiement par Paypass. Dès que 
je reviens dans le restaurant, je me 
lave les mains et je désinfecte ma 
machine», précise-t-il.

Les mesures sanitaires du gou-
vernement québécois sont prises 
au sérieux par ces restaurateurs. 

La livraison est salvatrice 
Des restaurateurs s’adaptent grâce aux commandes en ligne

Les clients demeurent toujours aussi friands de restauration rapide en cette période de crise sanitaire. 
©Sam’s Pizza

GABRIEL BENOIT
L’Atelier 

Pour respecter les mesures sa-
nitaires mises en place par le 

gouvernement, le mode de vie zéro 
déchet qui gagnait en popularité 
dans les dernières années a perdu 
quelques plumes alors que sévit la 
COVID-19.

«On a dû fermer le magasin à la 
clientèle et passer aux commandes 
en ligne. Avec les commandes en 
ligne viennent inévitablement les 
emballages», rapporte Éline Bon-
nin, cofondatrice de l’épicerie zéro 
déchet Muscade, située sur l’ave-
nue du Mont-Royal.

La popularité de ces épiceries 
ne semble pas diminuer. Mme Bon-
nin explique que, malgré la crise, 
le nombre de personnes passant 
des commandes chaque jour reste 
stable. Même si ce maintien de la 
clientèle est une bonne nouvelle 
pour les diverses épiceries zéro dé-
chet québécoises, le facteur envi-
ronnemental reste un point impor-
tant pour celles-ci. En effet, elles 
doivent se tourner vers des sacs 
écoresponsables, mais ceux-ci 

sont plus polluants que des pots 
réutilisables.

Selon Jocelyn Perreault, direc-
teur des opérations chez Enviro 
Connexions, le nombre de déchets 
produits depuis le début de la qua-
rantaine aurait augmenté de 10% 
à 15%.

La cofondatrice de Muscade ex-
plique avoir tenté de se fier à ses 
clients avant de passer aux com-
mandes en ligne, contrairement 
au Marché 3 Piliers qui continuait 

avec les pots que ces clients rap-
portaient. Elle a dû se résigner 
en raison du non-respect des exi-
gences sanitaires. 

Myrannda Arseneault, une étu-
diante qui vit le mode de vie zéro 
déchet, dit ne pas avoir augmen-
té la quantité de déchets qu’elle 
produit. Elle explique qu’en fabri-
quant ses produits de soins corpo-
rels, elle évite la production de dé-
tritus et aussi les déplacements en 
pharmacie.

Fidèles au vrac... mais avec  
des sacs

Épicerie Muscade Anne-Marie Gourgues

AGENCE FRANCE-PRESSE

Le non-respect des objectifs de 
l’Accord de Paris en matière 

de réchauffement climatique coû-
terait jusqu’à 600 milliards de 
dollars américains d’ici la fin du 
siècle, selon une étude publiée 
mardi.

L’accord signé en 2015 affiche 
l’objectif de contenir le réchauffe-
ment « bien en dessous des 2 °C 
par rapport aux niveaux préin-
dustriels » et, si possible, à 1,5 °C, 
à renouveler tous les cinq ans.

Or, les prévisions actuelles in-
diquent qu’au rythme actuel, il y 
aurait un réchauffement de 3 °C à 
4 °C d’ici 2100, selon les experts 
de l’ONU.

L’étude, publiée dans la re-
vue Nature Communications, 
étudie les coûts (dommages liés 
aux événements climatiques par 
exemple) comme les investisse-
ments (technologies bas carbone 
par exemple), pour évaluer les 
pertes ou les gains théoriques pour 
l’économie mondiale selon diffé-
rents scénarios.

Un non-respect des objectifs de 
l’Accord de Paris pourrait ainsi 
coûter entre 126 et 616 milliards 
de dollars, alors que l’économie 
mondiale pourrait voir des gains 
de 336 à 422 milliards en respec-
tant les objectifs de 2 °C ou de 1,5 
°C respectivement.

Des pertes astronomiques
Si les recommandations ac-

tuelles n’étaient pas suivies, alors 
que les États-Unis doivent se re-
tirer de l’Accord de Paris cet au-
tomne, le tout pourrait engendrer 
des pertes allant de 150 à 790 mil-
liards de dollars.

À l’inverse, afin d’équilibrer les 
pertes et les recettes, il faudrait 
des investissements compris entre 
18 et 113 milliards dollars, dont 
plus de 90% de la part des pays du 
G20, selon l’étude.

« Mettre en œuvre une straté-
gie pour se préserver nécessite de 
prendre conscience de la gravité 
du réchauffement climatique pour 
permettre des avancées dans les 
technologies bas carbone, a décla-
ré le principal auteur de l’étude, 
Biying Yu, chercheur à l’Institut 
de technologie de Pékin. Sans ces 
investissements, les émissions [de 
gaz à effet de serre] ne peuvent être 
réduites, et les dommages clima-
tiques auront une plus grande pro-
babilité de se produire, entraînant 
d’immenses pertes économiques.»

« Si les pays sont conscients 
qu’ils vont subir ces pertes en ne 
réduisant pas leurs émissions, se-
ront-ils plus rationnels dans leurs 
choix, en renforçant leur réponse 
au changement climatique? », s’in-
terroge Biying Yu.

L’Accord 
de Paris 
pourrait 
coûter cher 
aux pays 
du G20

Mines Agnico Eagle se pré-
pare à relancer graduelle-

ment ses activités dans la région 
de l’Abitibi cette semaine, en rai-
son de l’assouplissement des res-
trictions imposées par le gouver-
nement provincial. Les activités de 
la société aurifère au Québec com-
prennent le Complexe LaRonde, la 
mine Goldex et la mine Canadian 
Malartic. À la demande du gou-
vernement, la société avait placé 
ses mines québécoises en pause 
pour ralentir la propagation du 
virus. Québec a annoncé lundi que 
les activités minières pourraient 
reprendre de façon graduelle à 
compter de mercredi. Agnico Ea-
gle a indiqué s’attendre à ce que 
les activités restent suspendues 
jusqu’au 4 mai. La société dévoi-
lera ses résultats financiers pour 
le premier trimestre le 30 avril et 
a l’intention de fournir une mise à 
jour opérationnelle pour ses mines 
au même moment. 

La Presse canadienne

Des mines 
d’Abitibi 
préparent 
la reprise
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AURÉLIE MAYEMBO
à Paris 
Agence France-Presse

Pas de croisette ni de vedettes 
a priori pour le 73e Festival de 

Cannes, qui ne renonce pas pour 
autant à son édition 2020, en ré-
fléchissant à de nouvelles « formes 
» pour exister, sur fond de grave 
crise sanitaire. 

Le rendez-vous mondial du 7e art 
était resté silencieux depuis l’an-
nonce lundi soir par le président 
français, Emmanuel Macron, que 
les grands festivals et événements 
ne pourront se tenir « au moins 
jusqu’à mi-juillet », en raison du 
nouveau coronavirus. 

« Il apparaît désormais difficile 
de penser que le Festival de Cannes 
puisse être organisé cette année 

sous sa forme initiale », ont ad-
mis ses organisateurs mardi. Mais 
déjà depuis la veille, de « nom-

breuses consultations» étaient en 
cours «dans le milieu profession-
nel en France et à l’étranger ». Tous 
s’accordent sur le fait que le Festi-
val «doit continuer à étudier l’en-
semble des éventualités» pour faire 
«exister les films de Cannes 2020 
d’une manière ou d’une autre ».

Programmé chaque année au 
mois de mai, le Festival attire en-
viron 200 000 spectateurs. Il 
avait d’abord refusé d’annuler sa 
73e édition, face à la pandémie, en-
visageant un report fin juin-début 
juillet.
 
Des solutions possibles ?

Le Festival a déjà connu des 
éditions chahutées, dont celle de 
1968, interrompue après une ré-
volte menée par des cinéastes, Go-
dard et Truffaut en tête, en soutien 
au mouvement étudiant et ouvrier. 
Mais cette année, il va devoir aller 
plus loin et se réinventer. 

Alors que le Festival d’animation 
d’Annecy prépare une édition nu-
mérique et va dévoiler mercredi sa 
sélection officielle, Cannes s’oppo-
sait encore il y a peu à cette straté-

gie. « Pour Cannes, son âme, son 
histoire, son impact, c’est un mo-
dèle qui ne pourrait pas marcher », 
tranchait Thierry Frémaux, son 
délégué général, dans un récent en-
tretien au magazine Variety. 

« Voir des films de Wes Ander-
son ou de Paul Verhoeven sur un 
ordinateur ? Découvrir Top Gun 2 
ou le prochain Pixar, ailleurs que 
dans une salle? La sortie de ces 
films a été repoussée pour qu’ils 
puissent précisément être vus sur 
grand écran», selon le patron du 
Festival.

Un sentiment partagé par Alber-
to Barbera, à la tête de la Mostra de 
Venise, festival de cinéma concur-
rent qui se tient chaque année en 
septembre. « Nous continuons à 
travailler exactement comme les 
années précédentes.»

Cannes n’a d’autre choix 
que de se réinventer

Le Festival 
n’écarte aucun 
scénario en ce 
qui concerne sa 
73e édition

Pour la troisième fois depuis sa fondation, en 1946, le Festival de Cannes n’aura pas lieu au mois de mai, en raison de la pandémie de 
nouveau coronavirus. Léa Carrier L’Atelier

ÉMILIE DESGENT-DAOUST
L’Atelier

L’Organisation mondiale de la 
Santé (OMS) et Global Citizen 

présentent One World : Together 
at Home (Un monde uni : en-
semble chez soi), un concert vir-
tuel qui sera diffusé en direct le 
18 avril prochain.

En collaboration avec Lady 
Gaga, le spectacle honore les tra-
vailleurs de la santé durant la pan-
démie de la COVID-19 en incorpo-
rant des reportages de la vie des 
médecins et infirmiers du monde 
entier (il y aura aussi des témoi-
gnages de célébrités atteintes de 
la COVID-19). Il permettra éga-
lement de venir en aide aux asso-
ciations qui fournissent refuges, 
nourriture et soins aux personnes 
les plus démunies.

Les animateurs d’émissions de 
fin de soirée Stephen Colbert, Jim-
my Fallon et Jimmy Kimmel ain-
si que les personnages de Friends 
from Sesame Street ont été choi-
sis afin d’animer le concert virtuel. 
En apparition, on pourra y retrou-
ver J. Balvin, Billie Eilish, Elton 
John, Stevie Wonder et plusieurs 
autres qui chanteront une de leurs 
compositions depuis le confort de 
leur maison.

Ayant déjà amassé plus de 
35 millions de dollars avec l’orga-
nisation, Lady Gaga souhaite que 
le concert se concentre sur le di-
vertissement et sur les messages 
de solidarité. « Le concert [...] vise 
à nous transmettre un message 
d’unité et d’encouragement dans 
la lutte mondiale pour mettre fin 
à la pandémie. Par la musique, le 
spectacle offert et les messages 
transmis, ce concert mondial en 
direct célébrera ceux qui risquent 
leur propre santé pour protéger 
celle d’autrui », a mentionné le di-
recteur de Global Citizen, Hugh 
Evans.

Le concert sera diffusé en di-
rect sur divers chaînes télévi-
sées du monde ainsi que sur des 
applications numériques comme 
Apple TV +, Facebook, Instagram 
et YouTube.

MUSIQUE

La planète 
conviée à 
un concert 
virtuel

La chanteuse Lady Gaga lors 
d’une performance en Floride le 
1er février dernier. Theo Wargo / 
Getty Images / Agence France-Presse

ÉLISABETH LACOSTE
L’Atelier

Les Invincibles et C.A., deux sé-
ries télévisées appréciées du 

public, sont désormais offertes 
gratuitement sur la plateforme 
Tou.tv de Radio-Canada.

Regarder des émissions est un 
passe-temps fréquent ces jours-ci, 
mais pourquoi ne pas en profiter 
pour visionner à nouveau ou pour 

la première fois deux séries télé-
visées cultes proposées par le ser-
vice de visionnement en continu 
de Radio-Canada?

 
Un classique qui renaît

Les Invincibles, premier grand 
succès des auteurs Jean-François 
Rivard et François Létourneau, n’a 
jamais été diffusé sur une plate-
forme numérique, et c’est l’occa-

sion idéale de remédier à la situa-
tion pour permettre au public de 
déjouer l’ennui en confinement 
avec Lyne-la-pas-fine, Steve, Car-
los, P-A et Rémi. Le comédien Ré-
mi-Pierre Paquin a annoncé la 
nouvelle sur sa page Facebook. 
Parmi les centaines de commen-
taires, il était possible de remar-
quer la joie des téléspectateurs lors 
de l’annonce.

À noter que Série noire et C’est 

comme ça que je t’aime, les deux 
autres séries signées par Létour-
neau et Rivard, sont disponibles 
sur l’Extra de Tou.tv.

L a  mémor able  s é r ie  C . A . 
sera également disponible sur Tou.
tv à partir du 15 avril. D’ailleurs, 
l’auteur de la série, Louis Moris-
sette, qui incarnait le personnage 
principal appelé Jean-Michel, a 
partagé la nouvelle sur sa page 
Twitter. « Jamais vu les shows! 

Le retour des Invincibles et de C.A.
Deux séries québécoises sont offertes gratuitement sur Tou.tv
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MICHAEL GUITARD-DUBUC
L’Atelier

Le Tour de France s’est ajou-
té mardi à la liste des grands 

rendez-vous sportifs reportés en 
raison de la pandémie. Plus que 
jamais, les athlètes de tous les ho-
rizons doivent improviser pour 
continuer à s’entraîner, soucieux 
de conserver leurs repères quand 
tout reviendra à la normale.

Le Tour de France, la course cy-
cliste la plus célèbre du monde, a 
été reporté du 29 août au 20 sep-
tembre, selon plusieurs médias 
français. L’annonce a été reçue 
comme une douche froide pour 
bon nombre d’amateurs. Du côté 
des athlètes, le portrait n’est pas 
aussi tranché.

« Le report vient au moins cla-
rifier la situation pour les cou-
reurs, qui peuvent déjà planifier 
une autre préparation et leur pic 
à ce moment-là. Je suis persuadé 
que les coureurs préfèrent courir 
en août et en septembre que pas du 
tout », commente le cycliste fran-
çais Jérémie Fontanaud, qui a ob-
tenu la deuxième position lors du 
championnat québécois sur route.

Celui-ci se montre également 
confiant quant à son entraîne-
ment. Il estime justement que les 
cyclistes sont chanceux puisqu’ils 
n’ont pas à trop modifier leur pré-
paration en raison de la crise. « De-
puis quelques années, les tech-
nologies se sont multipliées pour 
que l’entraînement intérieur soit 
de plus en plus attrayant, raconte 
Justin. Je ne pense pas que nous 
soyons à plaindre si on se compare 
aux nageurs, par exemple. »

Le malheur des nageurs
La natation est un bon exemple 

de discipline qui est dif f icile 
à exercer pendant la période de 
confinement. L’accès à une piscine 
est un incontournable pour conso-
lider son entraînement.

C’est du moins l’avis de la na-
geuse québécoise de niveau pro-
vincial Noémie Lauzon. L’athlète 
avait prévu de terminer sa carrière 
cette année pour consacrer plus de 
temps à ses études. La pandémie a 
changé ses plans.

« Cette année devait être ma 
dernière année de compétition en 
raison de l’université et je voulais 
finir sur une belle note, mais ça 
ne sera pas possible », laisse-t-elle 
tomber.

La jeune femme confie que, pour 
le moment, tout ce qu’elle peut 
faire, c’est maintenir sa forme, 
mais ce n’est pas suffisant pour sa 
discipline. « Oui, c’est sûr que ça 
va nuire à mes prochaines perfor-
mances, même si je fais des petits 
entraînements, dit-elle. La nata-
tion, c’est vraiment fou : dès que 
tu ne t’entraînes pas pendant 3-4 
jours, tu sens la différence dans 
l’eau et tu perds tous tes appuis. »

Pendant le confinement, Noémie 
se contente de faire des exercices 
comme de la course et de la mus-
culation pour maintenir sa forme.

La crise actuelle permet néan-
moins à la nageuse de faire une 
pause et de réfléchir longuement 
sur son ancienne routine. « Je me 
rends compte en ce moment à quel 
point ça occupe une grande par-
tie de ma vie et de qui je suis. C’est 
vraiment étrange comme situa-
tion », explique-t-elle.

Pas facile au collégial
La situation est semblable pour 

les athlètes aux études collégiales. 
Le golfeur pour le Boomerang du 
Cégep André-Laurendeau Hugo 
Boucher et le hockeyeur pour 
le même cégep Shaun Ferland 
doivent adapter leurs entraîne-
ments pendant le confinement.

Hugo n’a peut-être pas accès aux 

terrains de golf, mais il peut ce-
pendant profiter de la technologie. 
« Je crois que mon sport est un des 
plus simples à pratiquer durant le 
confinement, car il est a l’extérieur 
et tu peux t’entraîner avec un drap 
suspendu et un peu de gazon, donc 
c’est plutôt simple de garder la 
forme. », explique-t-il.

De son côté, Shaun doit se 
contenter de faire des exercices, 
mais il précise que cela n’affecte-
ra pas ses performances à l’avenir. 
« En me gardant en forme, je ne 
crois pas que le confinement pour-
ra nuire à mes performances. 
Quand je vais revenir sur la pati-
noire, je vais me réhabituer assez 
vite. Ce qui peut nuire aux joueurs 
de hockey, c’est arrêter de faire de 
l’exercice puisque tu peux perdre 
ton cardio. »

Pour certains athlètes, le confi-
nement peut servir de repos, mais 
pour un joueur de hockey, le mois 
d’avril est excitant en raison des 
séries éliminatoires. Déçu par la 
situation, Shaun comprend tout 
de même que la santé de la popu-
lation est beaucoup plus impor-
tante, et il préfère que la situation 
se règle rapidement.

Cette période de confinement 
est difficile pour les athlètes qui 
doivent laisser leur passion de 
côté et trouver un moyen de gar-
der la forme. Cependant, ils com-
prennent que tout le monde vit des 
difficultés et que la santé publique 
est la priorité. 

Des athlètes davantage 
touchés par la pause forcée

Le Tour de France 
a été reporté du 
29 août au 
20 septembre 
2020

Chaque année, le Tour de France se conclut sur les Champs-Élysées, à Paris. Jeff Pachoud Agence France-Presse

JUSTIN VÉZINA

La saison 2020 du sport pro-
fessionnel doit se terminer. 
Sinon, ça signerait l’arrêt de 

mort pour plusieurs équipes.
Plusieurs réclament que les li-

gues de sports professionnels 
mettent un terme à leur saison, 
comme l’a fait la LHJMQ, — tout 
le hockey junior et amateur a fait 
de même — mais ce n’est pas la 
même game.

Les deux ligues majeures en 
Amérique du Nord «en action» et 
qui devraient actuellement dispu-
ter leurs séries éliminatoires (la 
LNH [hockey] et la NBA [basket-
ball]) refusent pour l’instant de 
clore leur saison sans couronner 
un gagnant. La LNH a même évo-
qué la possibilité de reporter le 
début de la prochaine campagne 
pour trouver son équipe cham-
pionne. Pourquoi un si grand en-
têtement? L’argent. Les ligues 
n’ont d’autres choix que de tenter 
de terminer cette saison.

Aucun club de la LNH ou de 
la NBA ne s’est prononcé sur sa 
condition financière, mais une 
des équipes de la MLS (soccer) si. 
Le Real Salt Lake a déjà licencié 
plusieurs employés en raison de la 
crise. Mais ne soyez pas surpris si 
une annulation du championnat a 
un effet pérenne sur des équipes 
des trois circuits... La saison doit 
s’achever, et ce de quelconques fa-
çons, sinon des franchises tombe-
ront au combat.

L’Europe : fragile en HD
Selon le Daily Mail, au 

Royaume-Uni, la meilleure divi-
sion de soccer du pays, la Premier 
League, doit plus de 644 millions 
de dollars canadiens à son diffu-
seur, Sky Sports.

Présentement, elle tente de né-
gocier une entente pour ne pas 
payer de frais cette année. Ce-
pendant, si les négociations entre 
les deux partis devaient échouer, 
la facture serait partagée entre 
les différents clubs de la division. 
Burnley FC, présentement 10e 
au classement, dit que, dans ces 
conditions, le club ferait faillite en 
août prochain. Si des équipes de 
la Premier League ne survivent 
pas, je n’ose même pas imaginer 
les répercussions sur des fran-
chises moins nanties...

Cette zizanie est partagée en 
Espagne, elle pourrait assister à 
des pertes colossales dans sa ligue 
de soccer. C’est plus d’un milliard 
de dollars canadiens qui seraient 
laissés sur la table si la saison ne 
se termine pas, selon le magazine 
Forbes. Ce sont des sommes as-
tronomiques qui vont couler de 
glorieuses franchises.

Les ligues devront être éco-
nomes, sécuritaires et surtout 
très créatives pour trouver une fa-
çon de conclure cette saison tris-
tement historique, sinon ça ne va 
pas bien aller.

CHRONIQUE

Plus que  
la saison  
en jeu

MAXIM PITRE
L’Atelier

Le président de l’Association des 
clubs de golf du Québec, Mar-

tin Ducharme, a bon espoir que les 
mesures de distanciation sociale 
mises en place par le gouverne-
ment québécois accéléreront le re-
tour du golf.

Pour le cofondateur de l’acadé-
mie de golf en ligne Golf21 Éric 

Bourdon, la crise sanitaire n’au-
ra pas ralenti la création de leur 
contenu en vue de la prochaine sai-
son : « Nous avons hâte de pouvoir 
retourner sur le terrain. Depuis la 
pandémie, les surintendants des 
terrains ont pu continuer à entre-
tenir les terrains, tout en respec-
tant les deux mètres de distance. »

Ajustements et innovation
Alors que ce sport est déjà pra-

tiqué sur un vaste espace par peu 
de joueurs en même temps, les 
gestionnaires de terrains du Qué-
bec travaillent sur une série de 
suggestions faisant la promotion 
de distanciation sociale. Celle-ci 
consisterait à laisser plus de temps 
d’écart entre les heures de départ 
et à limiter l’utilisation des voi-
turettes à une personne, sauf si 
les personnes sont confinées en-
semble. Aux États-Unis, environ la 

moitié des terrains demeurent ou-
verts: on désinfecte les voiturettes 
chaque fois qu’elles sont utilisées. 
Les Club Houses sont aussi fermés, 
et certains d’entre eux ont innové 
en remplissant les trous, interdi-
sant ainsi de toucher au drapeau. 
Un changement d’une règle de base 
du sport applaudi par la commu-
nauté de golfeur américaine, in-
dustrie générant des milliards de 
dollars tant ici qu’aux États-Unis.

Coup d’envoi à venir pour le golf ?
Avec quelques ajustements, les terrains du Québec espèrent accueillir les golfeurs vers la mi-mai
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